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1. ROLE ET MISSION DU COMMISSAIRE ENQUETEUR 

Le commissaire enquêteur est chargé de procéder à l’enquête publique unique relative au projet de révision du PLU de 

Fontenay-en-Parisis. 

Il a été désigné par décision n°E25000078/95 du 30 septembre 2025 du Président du Tribunal Administratif de Cergy 

Pontoise à la demande de la Mairie de Fontenay-en-Parisis, autorité organisatrice et décisionnaire, sur les listes d’aptitude 

départementales. La désignation par une autorité juridictionnelle garantit l’indépendance totale du commissaire 

enquêteur. Sa compétence s’apprécie sur le plan technique, sur la connaissance des procédures administratives et sur le 

droit des enquêtes publiques. Cependant, il ne doit pas se comporter comme un expert, ni un professionnel ès-qualité. 
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Pour mener à bien sa mission, après désignation, le commissaire enquêteur exerce un pouvoir d’investigation qui lui 

permet de consulter tous les éléments relatifs au dossier : étudier les lieux, demander des documents ou interroger 

l’administration, les pouvoirs publics ou les acteurs du chantier, des experts, …. 

Le commissaire enquêteur conduit l’enquête de manière à permettre au public de prendre connaissance complète du 

dossier et de présenter ses appréciations, ses suggestions et contre- propositions. Il se tient à la disposition des personnes 

ou des représentants d’associations qui demandent à être entendus. Son rapport fait état des contre-propositions 

produites au cours de l’enquête ainsi que des réponses éventuelles du porteur du plan, notamment aux demandes de 

communication de documents qui lui sont adressées. 

Dans ses conclusions et avis, le commissaire enquêteur examine les observations consignées ou annexées aux registres. Il 

lui appartient d’exprimer dans les conclusions de son rapport son avis personnel. Mais il n’est pas tenu, à cette occasion, 

de répondre à chacune des observations qui lui ont été soumises, ni de se conformer nécessairement à l’opinion 

manifestée, même unanimement par les personnes qui ont participé à l’enquête. 

2. GENERALITES 

Fontenay-en-Parisis est une commune de l’Est du département du Val d’Oise. Elle fait partie de l’aire d’at traction de Paris. 

Elle est limitrophe des communes de Goussainville, Louvres, Châtenay-en-France, Bouqueval, Le Plessis-Gassot, Le Mesnil-

Aubry et Mareil-en-France. 

Fontenay-en-Parisis est membre de la communauté d’agglomération Roissy Pays de France, 2ème intercommunalité de 

France en termes de population. Créée le 1er janvier 2016, elle regroupe 42 communes et environ 357 000 habitants. La 

CA Roissy Pays de France dispose d’un Schéma de Cohésion Territoriale (SCoT), approuvé le 19 décembre 2019. Depuis le 

SRIF-E, document de rang supérieur, a été adopté par décret du 10 juin 2025 avec des évolutions significatives sur certains 

points notamment la consommation d’espaces naturels, agricoles et forestiers. 

2.1. OBJET DE L’ENQUETE PUBLIQUE  

L’enquête publique unique, prescrite par l’arrêté de Monsieur le Maire de Fontenay-en-Parisis en date du 27 octobre 2025 

prévoit la présentation de la révision du PLU de la commune (voir annexes du rapport). Il est à noter une coquille sur un 

considérant de l’arrêté sans conséquence pour l’enquête.  

Cette enquête publique unique a été précédée d’une concertation préalable en deux temps compte-tenu d’un premier 

projet de révision arrêté pendant sa procédure.  

Pour rappel, le projet de PLU a fait l’objet de deux procédures successives de révision :  

- Une 1ère procédure de révision du PLU a été prescrite par délibération du Conseil municipal en date du 2 février 2021.  

Les études nécessaires ont été menées afin de construire le projet communal à travers le PADD, puis d’élaborer sa 

traduction réglementaire dans le règlement graphique, le règlement écrit et les orientations d’aménagement et de 

programmation.  

Le projet de PLU ainsi réalisé a été arrêté en Conseil municipal en mars 2024 et la phase de consultation des PPA a été 

menée à son terme.  
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Au regard des différents avis reçus, la municipalité a pris la décision de ne pas poursuivre la procédure de révision, pour 

plusieurs motifs :  

o La consommation d’espaces et l’artificialisation des sols importantes dans le projet de PLU, notamment en lien 

avec la ZAC multisites, a été questionnée par plusieurs personnes publiques associées, en particulier la Mission 

régionale d’Autorité environnementale d’Île-de-France et les services de l’Etat ;  

o Le SDRIF-E nouvellement adopté a limité les possibilités d’extension urbaine de la commune;  

o Le projet de ZAC n’est plus d’actualité avec le projet communal en raison de son ancienneté, de l’apport 

important de nouveaux habitants qu’il occasionnerait dans un village tel que Fontenay-en-Parisis, et des coûts 

importants qu’il nécessite en termes d’équipements pour l’accueil de cette population, que la commune ne peut 

pas supporter ;  

- Une seconde procédure de révision du PLU a donc été engagée par délibération du Conseil municipal en date du 12 

février 2025, avec les mêmes objectifs que ceux définis dans la délibération du 2 février 2021 prescrivant la révision initiale 

du PLU. En revanche, une nouvelle réflexion sur le projet a été menée dans le but de :  

o Réduire la consommation d’espaces naturels, agricoles et forestiers, en cohérence avec le SDRIF-E ;  

o Définir un objectif de croissance démographique plus modéré, afin de conserver l’identité et la forme du village ;  

o Adapter les objectifs de production de logements, d’activités et d’équipements de la commune au nouvel objectif de 

croissance démographique.  

Dans le cadre de la 1ère procédure de révision, une concertation continue avait été menée jusqu’à l’arrêt du projet de PLU 

en Conseil municipal en mars 2024. Le bilan de la concertation a été tiré par délibération à cette occasion. Ce 1er bilan se 

trouve en annexe des documents présentés lors de l’enquête publique (document n°6).  

Pour la seconde procédure de révision, la délibération du Conseil Municipal du 12 février 2025 fixe, comme suit, de 

nouvelles modalités de concertation avec les habitants :  

• par la mise à disposition d’un registre de concertation qui permettra à chacun de communiquer ses remarques 

aux heures d’ouverture de la mairie  

• par une information suivie aux différentes étapes de la procédure de la révision dans les bulletins municipaux, sur 

le site internet de la commune et dans la presse  

• par une réunion publique de présentation du projet suivie d’échanges,  

La commune se réservait la possibilité de mettre en place toute autre forme de concertation si cela s’avérait nécessaire.  

Le calendrier effectif de la concertation a été le suivant. 

Dès le début de la procédure et ce jusqu’à l’arrêt du projet, un registre a été mis à disposition du public afin de recueillir 
leurs observations. Les différents documents de travail ont également été mis à la disposition du public pour consultation. 

Le projet de PLU arrêté a été élaboré grâce à un dialogue entre la ville, les administrés et les personnes publiques associées 
(PPA). 

• 18 février 2025 : Atelier de concertation thématique autour des axes du PADD avec le maire et les différents 
adjoints au maire 

• 24 février 2025 : Publication d’un article sur le site internet de la commune annonçant la reprise de la révision du 
PLU, le débat public au conseil municipal ainsi que le calendrier prévisionnel de la révision et la distribution de cet 
article dans les boîtes aux lettres. Et information des habitants dans le journal mensuel de la commune « Info Mag 
Février 2025 ». 
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• 11 mars 2025 : Réunion avec les Personnes Publiques Associées (PPA) pour amender puis valider le projet de PADD 
intégrant les enjeux ressortis lors de la phase précédente. 

• 27 mars 2025 : Conseil municipal. Débat et validation du Projet d’Aménagement et de Développement Durables  

• Mars 2025 : Affichage en mairie d’un panneau qui présente les différents axes du nouveau PADD  

• 22 mai 2025 : Réunion des PPA pour l’arrêt du PLU 

• Juin 2025 : Affichage en mairie des panneaux concernant le PADD, le règlement graphique et écrit ainsi que les 

Orientations d’Aménagement et de programmation et information des habitants par distribution dans les boîtes 

aux lettres. 

• 18 juin 2025 : Réunion publique de présentation du projet en vue de l’arrêt du PLU. Une vingtaine de personnes 

étaient présentes, parmi lesquelles des habitants et des élus. Les échanges ont porté sur les différents zonages, la 

programmation des OAPs, la reprise de la révision, les chemins de randonnée sur la commune ainsi que les zones 

à urbaniser. 

Les éléments principaux du PADD, des 4 OAP et du Règlement sont résumés dans les pages suivantes.  
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2.2. LE PROJET SOUMIS A L’ENQUETE PUBLIQUE 

2.2.1. LE DIAGNOSTIC  

Le diagnostic sur la commune de Fontenay-en-Parisis présente les éléments clé suivants. 
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Première Partie : Contexte institutionnel et orientation stratégique 

Le rapport de présentation du Plan Local d’Urbanisme (PLU) de Fontenay-en-Parisis s’inscrit dans le cadre législatif, 
visant la conciliation entre développement urbain maîtrisé, la protection du patrimoine paysager et l’adaptation aux 
enjeux contemporains. L’élaboration du PLU obéit aux dispositions du Code de l’Urbanisme, requérant notamment un 
diagnostic territorial complet et une démarche d’évaluation environnementale approfondie dument présenté dans le 
cadre du dossier d’enquête publique. 

Le document analyse la structuration du territoire à travers ses dynamiques démographiques, socio-économiques et 
résidentielles. Fontenay-en-Parisis se caractérise par une attractivité affirmée et une croissance démographique 
modérée, portée principalement par les flux migratoires plus que par le solde naturel. Ce phénomène, associé au 
vieillissement notable de la population, impose un renouvellement de l’offre en logements et en équipements publics 
pour garantir la cohésion sociale. 

Par ailleurs, le rapport souligne la nécessité d’une diversification de l’habitat, anticipant une taille moyenne des 
ménages en baisse et une augmentation de la demande de logements adaptés tant aux jeunes actifs qu’aux seniors. 
L’enjeu majeur demeure la préservation de la mixité sociale et fonctionnelle, dans une logique d’urbanisme inclusif et 
raisonné. La projection d’un développement maîtrisé s’appuie sur une valorisation du tissu urbain historique et une 
intégration harmonieuse de la seule extension pavillonnaire proposée. 
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Exemples de Bâti patrimonial 

Deuxième Partie : Diagnostic environnemental et enjeux d’aménagement 

Sur le volet environnemental, Fontenay-en-Parisis se distingue par une géographie dominée par des espaces agricoles 
(84%) et une trame urbaine relativement limitée. Le rapport procède à une analyse fine des enjeux liés à la gestion de 
l’eau, à la qualité de l’air et à la préservation de la biodiversité, relevant notamment la nécessité de sécuriser les zones 
humides et d’assurer la résilience du territoire face aux risques naturels et anthropiques. 

Un accent particulier est mis sur l’équilibre à maintenir entre urbanisation et sauvegarde des terres cultivées, l’objectif 
étant de limiter fortement l’artificialisation des sols et de préserver l’identité agricole du territoire. La démarche 
d’évaluation environnementale s’inscrit dans une approche itérative, qui intègre les enjeux liés aux continuités 
écologiques, à la gestion des corridors biologiques et à la restauration des milieux naturels. 

La commune fait par ailleurs face à des risques naturels (inondations, mouvements de terrain, retrait-gonflement des 
argiles) et technologiques (installations classées), auxquels elle répond par une politique de prévention articulée 
autour de plans spécifiques et par une gestion prudente de l’occupation du sol. Le patrimoine bâti et les espaces 
protégés sont valorisés dans la stratégie de développement durable et de protection du cadre de vie, marquant la 
volonté d’une urbanisation respectueuse des spécificités locales. 

Troisième Partie : Perspectives de développement et recommandations 

Le rapport propose des orientations d’aménagement et de programmation (OAP) privilégiant un développement 
urbain cohérent avec les objectifs fixés dans le projet d’aménagement et de développement durables (PADD). La 
planification s’appuie sur une analyse prospective des besoins, en matière d’habitat, d’économie et de mobilité, tout 
en intégrant les impératifs de performance énergétique et de lutte contre le changement climatique. 

La stratégie vise à accorder la priorité à la densification contrôlée des espaces déjà urbanisés, à la mutualisation des 
équipements publics, et à l’amélioration de l’accessibilité routière et des mobilités douces. Le rapport recommande la 
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poursuite d’un dialogue avec les acteurs locaux, notamment les agriculteurs et les gestionnaires de sites naturels, afin 
d’anticiper les mutations du territoire tout en préservant ses qualités intrinsèques. 

En conclusion, le PLU de Fontenay-en-Parisis se présente comme un outil de pilotage territorial, articulant diagnostic 
rigoureux et vision prospective pour accompagner les transitions écologiques et sociales, valoriser le patrimoine 
communal et garantir le bien-être de la population dans le respect des principes du développement durable et de 
l’équité territoriale. 

2.2.2. LA JUSTIFICATION DES CHOIX  

. Hypothèses et scénarios de développement territorial 

Le document commence par une analyse exhaustive des évolutions démographiques et résidentielles de la commune 
sur la période 2010–2021. Le rapport met en avant le phénomène de desserrement des ménages, la dynamique de 
renouvellement du parc de logements, et la variation des statuts d’occupation des logements (résidences principales, 
secondaires et vacantes). L’étude souligne que la taille moyenne des ménages diminue et que le renouvellement du 
parc résidentiel se révèle particulièrement élevé, dépassant largement la moyenne départementale. 

Deux scénarios d’évolution sont comparés pour la période 2024–2040 : 

• Le premier, dit « au fil de l’eau », maintient la croissance démographique constatée sur la dernière décennie, 
impliquant la production régulière de nouveaux logements pour absorber la croissance et le renouvellement. 

• Le second schéma, plus modéré, propose de stabiliser le rythme de croissance de la population à +0.4% par an, 
afin de préserver la forme villageoise et la capacité des équipements communaux. 

Chacun de ces scénarios aboutit à une estimation du nombre de logements à produire chaque année, prenant en 
compte à la fois le renouvellement urbain, le desserrement et la vacance résidentielle. Une attention particulière est 
portée à la préservation de l'équilibre social, à la gestion du renouvellement urbain, et à la réponse aux besoins 
spécifiques de la population locale sur le long terme. 

Le second schéma est in fine retenu. 

II. Orientations stratégiques et justification des choix d’aménagement 

Le Projet d’Aménagement et de Développement Durables (PADD) s’articule autour de trois défis majeurs : 

• L’intégration du territoire dans une démarche de développement durable 
• Un développement urbain modéré, cohérent avec le contexte rural local 
• L’impulsion d’une identité économique territoriale renforcée 

Le rapport met l’accent sur la valorisation et la préservation des entités paysagères, des trames verte et bleue, ainsi 
que sur la sauvegarde des espaces agricoles qui fondent la ruralité du village. L’agriculture est explicitement identifiée 
comme levier majeur de durabilité ; des mesures telles que la pérennisation des exploitations et le développement de 
circuits courts sont encouragées. 

Sur le volet urbain, les choix sont justifiés par la volonté de densifier le tissu existant en valorisant les « dents creuses » 
(espaces interstitiels non bâtis) et en reconvertissant le patrimoine bâti agricole, tout en planifiant une extension 
cohérente et mesurée du centre-bourg. La valorisation du patrimoine, la dimension humaine du village et la 
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diversification de l’offre résidentielle font partie intégrante des recommandations, de même que la modernisation des 
équipements publics pour accompagner la croissance démographique et renforcer la cohésion territoriale. 

III. Réglementation, zonage et compatibilité avec les documents-cadres 

La traduction réglementaire des orientations du PADD conduit à une révision du zonage et des règles d’occupation du 
sol afin d'intégrer les objectifs du développement durable, de densification maîtrisée et de respect du cadre rural. La 
commune est divisée en plusieurs zones urbaines, à urbaniser, agricoles ou naturelles, avec des prescriptions 
spécifiques pour chaque secteur (patrimoniales, sectorielles ou thématiques). 

Les Orientations d’Aménagement et de Programmation (OAP) précisent les modalités de gestion des sites : 

• OAP sectorielle pour la préservation et la reconversion du patrimoine agricole (centre-bourg) 
• OAP d’extension pavillonnaire et de développement économique (zone Sud, proche de la Francilienne) 
• OAP sur la zone à vocation économique 
• OAP thématique pour la protection de la trame verte et bleue et la gestion des continuités écologiques 

L’ensemble du projet communal est mis en cohérence avec les documents cadres du territoire francilien (SDRIF-E, 
SCoT, SRCE, SDAGE, PCAET, PLHi, et autres), attestant de son adaptation dynamique aux exigences environnementales, 
économiques et sociales. La compatibilité avec ses documents est démontrée par le rapport. Les règles du PLU 
traduisent la volonté d’une urbanisation concertée, résiliente et respectueuse, intégrant les enjeux de diversité 
fonctionnelle, de gestion écologique de l’eau, et d’articulation entre urbanisation et espaces naturels préservés. 

2.2.3. L’EVALUATION ENVIRONNEMENTALE  

1. Une démarche d’intégration environnementale dans la planification urbaine 

La commune de Fontenay-en-Parisis a engagé sa politique urbaine dans une logique environnementale, comme 
l’atteste l’évaluation environnementale.  

L’évaluation environnementale vise à intégrer, dès la conception, la préservation et la valorisation des patrimoines 
naturels, agricoles et paysagers, tout en anticipant les conséquences de l’aménagement du territoire sur la qualité de 
l’air, l’eau, la biodiversité et la résilience climatique. Cette démarche mobilise la grille AFOM pour objectiver les atouts 
(importance des terres agricoles, trames verte et bleue structurées), faiblesses (urbanisation croissante, pollutions 
atmosphériques, exposition aux bruits), opportunités (renaturation, développement de l’économie circulaire, mobilités 
douces) et menaces (artificialisation, risques naturels et technologiques) du territoire. 

La première partie du diagnostic s’attache à un état des lieux approfondi : 93% du territoire communal relève de terres 
arables, le tissu urbain restant très limité. Afin d’endiguer la réduction sensible des espaces agricoles en cours au 
moins depuis 1988, l’évaluation préconise un strict maintien de la vocation agricole et renforce la nécessaire 
protection des zones naturelles, incluant notamment les zones humides ainsi que la restauration des continuités 
écologiques intra et extra-urbaines. 

2. Incidences environnementales des politiques d’aménagement et rôle des OAP 

L’analyse des incidences environnementales du Projet d’Aménagement et de Développement Durables (PADD) et des 
OAP thématiques met en lumière l’articulation entre développement urbain et préservation des équilibres 
écologiques : 
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• Les orientations du PADD, évaluées selon leur ampleur positive, modérée, ou nulle, confirment que la 
valorisation du patrimoine paysager, la limitation stricte de l’artificialisation des sols et la restauration des 
trames verte et bleue constituent le socle du projet communal. 

• D’importants dispositifs sont prévus pour accompagner localement l’intégration de solutions d’infiltration des 
eaux pluviales (noues, tranchées végétalisées, surfaces perméables), la création d’espaces de respiration 
intramuros et la continuité paysagère autour des vallées humides. 

• Les 3 grandes OAP évaluées sectoriellement – préservation du patrimoine agricole, extension pavillonnaire, et 
développement de la zone économique – s’accompagnent d’un ensemble de mesures de compensation 
environnementale (maintien de 50% de pleine terre, gestion soignée des franges, plantation, continuité 
bocagère, etc.). 

L’OAP spécifique TVB (trames verte et bleue) concentre l’attention sur la fonctionnalité des corridors écologiques, la 
sauvegarde des zones humides (dont une probable traverse le territoire d’est en ouest), la préservation des habitats de 
faune et de flore, et l’intégration paysagère de tout projet nouveau. Cette OAP TVB, décrite comme 
fondamentalement positive, agit en faveur de la limitation de l’imperméabilisation des sols, de la réduction des risques 
liés au ruissellement, et de l’adaptation climatique du village : végétalisation, lutte contre les îlots de chaleur, maîtrise 
des flux hydrauliques, restauration des prairies et boisements menacés, etc.. 

3. Compatibilité, méthodologie d’évaluation et recommandations 

L’évaluation environnementale se distingue par son souci constant de cohérence et de compatibilité avec les 
documents-cadres supra-territoriaux (SDRIF-E, SCOT Roissy-Pays de France, SRCE, SDAGE, SAGE, PCAET). Les objectifs 
du PLU sont scrutés à l’aune de ces schémas pour justifier une réelle compatibilité règlementaire : gestion rigoureuse 
des zones humides, développement de mobilités alternatives, densification ciblée, nature en ville et gestion écologique 
des eaux et déchets. 

La méthodologie d’évaluation s’avère précise : chaque projet ou orientation est évalué selon ses incidences brutes, 
puis au regard des mesures d’évitement, de réduction ou de compensation (dite méthode ERC). Un dispositif 
d’indicateurs permet d’assurer le suivi des effets du PLU sur la durée (eaux, densité de l’habitat, qualité de l’air, 
biodiversité, exposition aux risques, performance énergétique, etc.). Les éléments quantitatifs sont les suivants. 

PADD : 

-Axe 1 : Un projet de territoire intégré dans une démarche de développement durable : 18 orientations ont une 
incidence favorable et aucune n’a une incidence modérée ou nulle ou défavorable 

-Axe 2 : Un « virage » urbain temporisé par des actions qualitatives et identitaires : 4 orientations ont une 
incidence favorable , une incidence modérée et une incidence nulle. 

-Axe 3 : Une identité économique territoriale à impulser : une orientation a une incidence positive, deux une 
incidence faible et 2 une incidence nulle. 

Règlement : écrit et graphique. 

L’incidence est calculée avec une échelle selon 5 niveaux allant de la plus favorable à la plus défavorable: positive (bleu), 
faible (vert), négligeable (sans couleur), modérée (orange) et forte (rouge). Ces incidences sont calculées brutes avant 
mesures ERC puis résiduelles après mesures ERC. 
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Réglement Incidences brutes Incidences résiduelles 

Positive  0 1 
Faible 4 7 

Négligeable 1 7 
Modérée 8 1 

Forte 3 0 
Total 16 16 

Les mesures ERC montrent leur impact potentiel avec une amélioration sensible des incidences résiduelles. 

Le point résiduel en modéré est celui de l’artificialisation des sols où notamment une augmentation de la zone à 
urbaniser est prévue par rapport à la situation actuelle sur le terrain. Mais, le PLU révisé prévoit le gain d’environ 53 ha 
d’espaces en zone naturelle et forestière par rapport à l’actuel PLU en vigueur. Il prévoit également une forte baisse 
des zones prévues à l’urbanisation future : 1,1 ha dans le projet de PLU contre 37 ha dans le PLU approuvé en 2006 et 
aujourd’hui en vigueur.  

OAP 

L’appréciation des OAP reprend à l’identique la méthodologie utilisée pour l’analyse du Réglement, méthodologie 
présentée ci-dessus. 
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Les mesures ERC démontrent la-aussi leur potentiel significatif d’amélioration de l’environnement. Les deux points 
donnant lieu à une incidence résiduelle modérée sont relatifs à l’OAP numéro 2, l’extension pavillonnaire 1AUh. Ils 
concernent son insertion paysagère et l’occupation des sols aujourd’hui non imperméabilisés. 

Sur le point de l’insertion paysagère, il est cependant prévu que : 

OAP n°1 Incidences brutes Incidences résiduelles
Positive 0 2

Faible 7 1
Négligeable 4 9

Modérée 1 0
Forte 0 0
Total 12 12

OAP n°2 Incidences brutes Incidences résiduelles
Positive 0 1

Faible 4 4
Négligeable 2 5

Modérée 4 2
Forte 2 0
Total 12 12

OAP n°3 Incidences brutes Incidences résiduelles
Positive 0 3

Faible 4 3
Négligeable 5 6

Modérée 2 0
Forte 1 0
Total 12 12

OAP n°4 Incidences brutes Incidences résiduelles
Positive 0 10

Faible 4 0
Négligeable 1 3

Modérée 6 0
Forte 2 0
Total 13 13

Total 4 OAP Incidences brutes Incidences résiduelles
Positive 0 16

Faible 19 8
Négligeable 12 23

Modérée 13 2
Forte 5 0
Total 49 49
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• le projet devra préserver et renforcer la trame verte paysagère existante, notamment en lien avec le Fossé 
Gallais qui passe à proximité ;  

• Le projet assurera une continuité paysagère avec les espaces agricoles, par le biais de l’aménagement de 
franges paysagères de qualité ;  

• La hauteur et l’implantation des futures constructions devront assurer le maintien des vues vers les éléments 
remarquables du village comme l’église, les corps de ferme voisins et un dialogue harmonieux devra s’opérer 
avec la plaine agricole voisine ;  

• Les aménagements et constructions d’espaces publics (place, placettes, parcs et aire de jeux) devront en tout 
point être structurés autour d’un aménagement paysager et végétalisé afin d’en faire des espaces agréables. 

Sur le point de l’occupation des sols, il est prévu que 

• Au moins 50% de la surface du terrain seront maintenus en pleine terre ;  

• Les aménagements et construction d’espaces publics (place, placettes, parcs et aire de jeux) devront en tout 
point être structurés autour d’un aménagement paysager et végétalisé afin d’en faire des espaces agréables ;  

• Pour toutes les infrastructures routières et de stationnement, il sera obligatoire de limiter, dans la mesure du 
possible, l’imperméabilisation et l’artificialisation des sols, par l’utilisation de matériaux adaptés. 

En conclusion, Fontenay-en-Parisis fait ici la démonstration qualitative et quantitative d’un urbanisme prospectif et 
responsable. L’exigence de préservation des patrimoines naturels et ruraux structure l’ensemble des choix 
d’aménagement, tandis que les OAP – et en particulier la Trame Verte et Bleue – garantissent la résilience et la qualité 
du cadre de vie face aux enjeux du XXIe siècle. Les mesures ERC portent sur la consolidation des continuités 
écologiques, la stricte limitation de l’artificialisation et la vigilance envers la vulnérabilité climatique, tout en adaptant 
le cadre de vie et l’offre de services à l’évolution des besoins de la population. 

2.3. AVIS DE LA MRAE DU 22 OCTOBRE 2025 

L’avis de la MRAE a été remis le 22 octobre 2025. Il est repris in extenso ci-après. 

 



24  

 

 

 

 

 



25  

2.4. CONSULTATIONS DES PERSONNES PUBLIQUES ASSOCIEES 

Conformément à l’article L.153-40 du code de l’urbanisme, les personnes publiques à associer au projet de révision des 

PLU ont été consultées par courrier envoyé le 9 juillet 2025 . La liste des 30 PPA concernées figure en annexe (Document 

C). 

Les réponses de la Commune de Fontenay-en-Parisis à ces avis, après clôture de l’enquête publique, figurent en intégralité 

dans le mémoire en réponse de la commune au procès-verbal de synthèse des observations rédigé par le commissaire 

enquêteur et intégré dans l’annexe D (voir Document D ci-après). 

 

2.4.1. L’AVIS DE LA PREFECTURE DU VAL D’OISE EN 

DATE DU 28/10/2025 

L’avis de la Préfecture du Val d’Oise est le suivant : 
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M. le Préfet du Val d’Oise appelle l’attention sur plusieurs points. 

1/ Consommation foncière 

Le rapport de présentation indique que le potentiel d’extension permis par le SDRIF-E est de 11.4ha dont 1.8ha sont prévus 

être consommés dans le projet de PLU. 

La référence du SDRIF-E est 2021 et à cette date-là la zone UEb située au sud de la commune n’était pas artificialisée. Son 

utilisation après 2025, conformément au règlement pour la zone UEb, entrainera la consommation de 9.8ha. 

Il faut y ajouter les 1.8ha prévus pour les zones 1AUh et Ad. Ils ne laisseront donc aucun potentiel d’extension 

supplémentaire par rapport au SDRIF-E. (PPA1) 

2/Part des logements sociaux  
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 Le projet de règlement prévoit un minimum de 15% de logements locatifs sociaux (LLS) dans les programmes des zones 

UAh, UAp et 1AUh et 35% dans la zone UA pour des programmes au-delà de seuils spécifiques en nombre de logements. 

Or la CARPF prévoit que la commune de Fontenay-en-Parisis doit contribuer prioritairement au rééquilibrage des LLS (12% 

aujourd’hui dans la commune) et le PLH prévoit dans son préambule une part minimale de 34% de LLS dans les nouveaux 

programmes. Un rehaussement des pourcentages minimum est donc demandé par M. le Préfet. (PPA2) 

3/ Zone Ai  

Deux parcelles cadastrales ainsi que des parcelles des routes D10 et D47 sont classées dans le projet de zone Ai alors 

qu’elles sont hors du périmètre du projet d’extension du site classé de la Butte de Châtenay, justification de cette zone Ai. 

(PPA3) 

De plus la Francilienne et ses dépendances sont situées en zone agricole mais le projet de règlement de la zone A n’intègre 

pas leur spécificité. (PPA4) 

4/ Servitudes 

 L’attention est appelé sur certaines précisions factuelles relatives aux servitudes, par ailleurs nombreuses sur ce territoire. 

(PPA5) 

5/ Autres corrections  

La zone 1AUh vise seulement, selon l’OAP dédiée, un développement résidentiel. Or le règlement y permet des bureaux, 

des Hôtels, des équipements publics qui ne devraient pas être autorisés. (PPA6) 

Le périmètre du défi 3 du PADD est aussi à préciser selon la Préfecture du Val d’Oise. (PPA7) 

2.4.2. L’AVIS DE RTE EN DATE DU 04/08/2025 

L’avis de RTE est le suivant : 
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Outre des précisions à apporter sur la nature des constructions dans la zone de servitude I4 (lignes électriques), RTE 

appelle l’attention sur l’incompatibilité de la servitude avec les espaces boisés classés et demande le déclassement d’une 

bande de 30 m de part et d’autre pour les lignes de 225kV et de 40m pour les lignes de 400kV. (PPA8) 

 

2.4.3. L’AVIS DE NATRAN EN DATE DU 11/08/2025 

L’avis de Natran est le suivant. 
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Les éléments transmis par Natran visent à assurer la sécurité des canalisations et équipements transportant des gaz à 

haute pression. Ces précisions relèvent des documents réglementaires et graphiques. (PPA9) 
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2.4.4.  L’AVIS DE LA CDPENAF DU VAL D’OISE EN DATE 

DU 17/10/2025 

L’avis de la Commission Départementale de Préservation des Espaces Naturels, Agricoles et Forestiers du Val d’Oise est le 

suivant : 
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L’avis de la CDPENAF comporte plusieurs points : 

-Zone Ai : le périmètre est plus grand que le projet de site classé de la Butte de Châtenay. La demande est de se limiter 

au strict respect du futur site classé de la Butte de Châtenay. (PPA10) 

-Zone Ad : une zone Ad est-elle adaptée pour accueillir une école ? (PPA11) 

-Zone Ac : comment sera réalisée la remise en culture de ces sites ? (PPA12) 

 

2.4.5.  L’AVIS DU CONSEIL REGIONAL D’ILE DE FRANCE 

DU 27 NOVEMBRE 2025 

L’avis du Conseil Régional d’Ile de France émis en fin d’enquête publique est le suivant. 
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L’avis du Conseil Régional reprend les principaux éléments présentés dans le projet de PLU de la commune sans apporter 

d’élément nouveau sauf sur le sujet de la consommation d’espace. 

Selon le Conseil Régional, la consommation d’espace prévue par le plan est de 2.5 ha (1.8 ha pour la zone 1AUh et 0.7 ha 

pour l’école de Goussainville) auxquels il convient d’ajouter la moitié du terrain situé au 2 rue de l’Echelette/Rue de Sévy 

situé au MOS (Inventaire des Modes d’Occupation des Sols) comme agricole pour la moitié de la surface.  

Or la capacité d’urbanisation non-cartographiée de la commune autorisée par le SRIF-E est selon le Conseil Régional de 

1.4 ha.  Le Conseil Régional en conclut que la commune devrait soit réduire ces superficies soit renaturer une surface 

équivalente au dépassement, soit 4000m2 (PPA13).  

2.4.6.  AUTRES AVIS DE PPA 

Avec son mémoire en réponse, la commune de Fontenay-en-Parisis a communiqué au commissaire enquêteur les avis de 

plusieurs PPA , avis non communiqués au préalable et non joints au dossier soumis à l’enquête publique. 

Il s’agit des avis des PPA suivants : 

-Chambre d’agriculture du Val d’Oise 

-Agence régionale de la Santé 

-Chambre des Métiers et de l’Artisanat (CMA) 

-Syndicat Mixte pour l’Aménagement Hydraulique des Vallées du Croult et du Petit Rosne (SIAH) 

-Ville de Goussainville 

-Sage Croult-Enghien-Vieille Mer (CLE) 

-Conseil départemental du Val d’Oise 

Leur examen détaillé montre que ces avis étaient soit favorables sans observation (CMA et SIAH) soit favorables avec des 

observations et pour celui de la Chambre d’Agriculture défavorable. 

Les observations figurent in extenso dans le document D de ce rapport, avec les réponses de la commune. 

Ces observations n’ajoutent pas d’élément significatif aux contributions effectuées pendant l’enquête publique et seront 

examinées dans ce rapport et notamment dans l’avis motivé du commissaire enquêteur. 

En particulier, l’avis de la Chambre d’agriculture s’appuie sur trois sous-zones agricoles Ac, Ai, Ad et deux situations 

spécifiques (chemins et clôtures agricoles) avec des positions mises aussi en avant par d’autres contributeurs comme M. 

le Préfet du Val d’Oise et la Commission Départementale de Préservation des Espaces Naturels, Agricoles et Forestiers du 

Val d’Oise (CDPENAF) ou par des personnes physiques.  

Il est à noter que l’avis de la CDPENAF a été intégré au dossier d’enquête publique dès sa réception, suite à la demande 

expresse du Commissaire Enquêteur. Or l’analyse de la CDPENAF est alignée sur les points importants de l’analyse de la 

Chambre d’agriculture.  

Il convient d’ajouter que tous les agriculteurs avec leur siège d’exploitation sur les terres de la commune sont aussi 

intervenus lors des permanences physiques, sauf l’agriculteur, membre du Conseil municipal, informé par ailleurs.  
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Suite à ces contribution, des modifications du règlement sont prévues sur les thèmes agricoles pour répondre à l’avis de 

la Chambre d’agriculture. Les avis et modifications prévues par la commune pour intégrer les demandes figurent dans le 

Mémoire en réponse avec le PVSO au sein du document n°4 de ce rapport.   

   

3. ORGANISATION ET DEROULEMENT DE L’ENQUETE 

PUBLIQUE 

3.1. PREPARATION DE L’ENQUETE PUBLIQUE 

Le Président du Tribunal Administratif de Cergy Pontoise a désigné par décision n°E25000078/95 du 30 septembre 2025 

prise à la demande de la Mairie de Fontenay-en-Parisis, autorité organisatrice et décisionnaire, M. Philippe Rocard 

commissaire enquêteur pour conduire la présente enquête publique relative à la révision du PLU de Fontenay-en-Parisis 

et M. Gérard Dechaumet en tant que suppléant. 

Cette enquête, ouverte le lundi 17/11/2025 pour 30 jours consécutifs, au profit de la Mairie de Fontenay-en-Parisis, s’est 

clôturée le 16/12/2025. 

Préparation, réunion de présentation, visite des lieux 

Dès la désignation par le tribunal administratif de Cergy-Pontoise, le commissaire enquêteur a pris contact avec la 

Commune de Fontenay-en-Parisis pour fixer notamment les dates de l’enquête publique, les permanences, en accord avec 

la Mairie, afin d’établir l’arrêté d’ouverture de l’enquête publique. 

Une présentation du projet s’est déroulée le 10/10/2025 à la Mairie de Fontenay-en-Parisis à 9h30. Ont participé à cette 

réunion : 

• Mme Isabelle Vedrune, Directrice Générale des Services de Fontenay-en-Parisis, 

• M. Roland Py, Maire de la commune de Fontenay-en-Parisis, 

• M. Philippe Rocard, commissaire enquêteur en charge de l’enquête, 

Une visite de la commune a été organisée par Monsieur le Maire en fin de matinée. 

Deux nouvelles visites de la commune par le Commissaire enquêteur ont eu lieu le 18 novembre le long de la Francilienne 

et le 2 décembre sur les sites de l’OAP n°1. 

3.2. COMPOSITION ET CONTENU DU DOSSIER D’ENQUETE 

L’enquête publique porte sur une révision du PLU de Fontenay-en-Parisis et le dossier d’enquête publique est structuré de 

la façon suivante : 

• Procédures  
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• Rapports Diagnostic, Justification des Choix, Evaluation environnementale, Résumé non technique  

• PADD 

• Pièces du Réglement 

• Annexes 

• OAP 

• Bilan de la concertation 

• Concertation avec les PPA 

• Avis PPA reçus en cours d’enquête 

Le projet de révision du PLU étant soumis à évaluation environnementale, un bilan de la concertation préalable doit figurer 

dans le dossier d’enquête publique (article L.103-6 du code de l’urbanisme). Il s’agit de l’antépénultième pièce du dossier. 

Les réponses des personnes publiques associées ont été ajoutées à l’enquête publique au fur et à mesure de leur réception. 

Les personnes publiques ayant été informées du projet de modification des PLU, au nombre de 30, ont reçu un courrier 

de la commune le 9 juillet 2025. 

3.2.1. CONTENU DU DOSSIER D’ENQUETE 

Les pièces du dossier sont les suivantes : 

0. Pièces liées à la procédure 

0.1 Procédures : délibération, prescription, objectifs et modalités 

0.2 Décision municipale arrêtant le projet de révision du PLU  

0.3 Précisions sur les 4 rapports de présentations 

1. Rapports de présentation 

1.1 Diagnostic 

1.2 Justification des choix 

1.3 Evaluation environnementale 

1.4 Résumé non technique 

2. Projet d’Aménagement et de Développement Durables (PADD) 

3. Règlement 

3.1 Règlement écrit 

3.2 Annexe du Règlement écrit : emplacements réservés 

3.3 Règlement graphique : zonage 

3.3 Règlement graphique : prescriptions  

4. Annexes  

4.0 Liste des annexes 
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4.1 Notice sanitaire 

4.2 Servitudes  

4.2.1 Liste des servitudes de Fontenay-en-Parisis  

4.2.2 Lignes électriques 

4.2.3 Captage d’eau n°1 

4.2.4 Captage d’eau n°2 

4.2.5 Captage d’eau n°3 

4.2.6 Canalisations enterrées 

4.2.7 Captage d’eau n°4  

4.2.8 Chemins ruraux 

4.2.9 Servitudes aériennes 

4.2.10 Aéroport Charles de Gaulle 

4.3 Règles de gestion 

4.3.1 Cahier de gestion Butte de Châtenay 

4.3.2 Plantes exotiques envahissantes de l’Ile de France 

4.4 Classement des infrastructures de transport terrestre 

5 Orientations d’Aménagement et de Programmation (OAP) au nombre de 4 

6 Bilan de la concertation pour la révision du PLU 2025 

7 Compte-rendu de la réunion de concertation du 22 mai 2025 avec les PPA 

8 Avis de PPA reçus en cours d’enquête 

3.3. INFORMATION EFFECTIVE DU PUBLIC 

L’ouverture de l’enquête publique a été portée à la connaissance du public par différents moyens réglementaires, 

conformément à l’article 5 de l’arrêté du 27 octobre 2025 de M. le Maire de Fontenay-en-Parisis prescrivant l’ouverture de 

l’enquête. Les avis ont été publiés par voie de presse, par voie d’affiche et sur les sites Internet de la Mairie de Fontenay-

en-Parisis. 

Les parutions dans la presse de novembre 2025 figurent dans le Document C. Un avis d’ouverture d’enquête a été inséré 

quinze jours au moins avant le début de l’enquête et rappelé dans les huit premiers jours de celle-ci dans deux journaux 

régionaux ou locaux diffusés dans le département du Val d’Oise: 

• 1ère publication le 29 octobre 2025 dans la Gazette du Val d’Oise et seconde publication le 19 novembre 2025 

dans le même journal (voir Document C Annexes).  
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• 1ème publication le 29 octobre 2025 dans le Grand Parisien et seconde publication le 19 novembre 2025 dans le 

même journal (voir Document C Annexes). 

Les certificats d’affichage sont regroupés dans un courrier de Monsieur le Maire de Fontenay-en-Parisis en annexe du 

présent rapport (Document C). Ces affichages ont été vérifiés par le commissaire enquêteur. 

L’ouverture de l’enquête publique figurait dans les actualités du site Internet de la Mairie de Fontenay-en-Parisis. 

3.4. EXECUTION DE L’ENQUETE PUBLIQUE 

Le siège de l’enquête est la Mairie de Fontenay-en-Parisis, située au 10 place Stalingrad à Fontenay-en-Parisis. 

Mise à disposition du dossier d’enquête au public 

Pendant toute la durée de l’enquête publique, conformément à l’article 3 de l’arrêté d’ouverture de l’enquête publique, le 

public pouvait consulter l’ensemble des pièces constituant le dossier d’enquête : 

• au format papier : à la Mairie de Fontenay-en-Parisis. 

• au format numérique : dans le registre dématérialisé à l’adresse suivante : https:// www.registre-

numérique.fr/revision-plu-fontenay-en-parisis , adresse accessible notamment via le site internet de la commune 

de Fontenay-en-Parisis.  

• sur le site Internet de la Mairie de Fontenay-en-Parisis www.fontenay-en-Parisis.fr . 

• en accès libre et gratuit sur un poste informatique à la Mairie de Fontenay-en-Parisis. 

Formulation des observations, propositions et contre-propositions du public 

Conformément aux dispositions des articles 3 et 4 de l’arrêté de M. le Maire de Fontenay-en-Parisis, le public pouvait 

formuler ses observations soit : 

• En rendant visite au commissaire enquêteur à l’occasion de ses permanences ; 

• En inscrivant ses observations sur les registres papier à feuillets non mobiles ouverts à cette occasion au lieu 

indiqué dans l’article 3 de l’arrêté d’ouverture de l’enquête publique ; 

• En écrivant au commissaire enquêteur par voie postale à l’adresse du siège de l’enquête ; 

• En écrivant un mail à l’adresse suivante : revision-plu-fontenay-en-parisis@mail.registre.numérique.fr ; 

• En déposant une contribution sur le registre dématérialisé : https://www.registre-numérique.fr/revision-plu-

fontenay-en-parisis  . 

Permanences en présentiel  

Conformément à l’article 4 de l’arrêté d’ouverture, le commissaire enquêteur s’est tenu en présentiel 
à la disposition du public au siège de l’enquête : 

• Le 18/11/2025 de 8h30 à 12h; 

• Le 02/12/2025 de 13h30 à 17h; 

• Le 09/12/2025 de 13h30 à 17h; 

• Le 16/12/2025 de 13h30 à 17h; 
 

http://www.registre-numérique.fr/revision-plu-fontenay-en-parisis
http://www.registre-numérique.fr/revision-plu-fontenay-en-parisis
http://www.fontenay-en-parisis.fr/
https://www.registre-numérique.fr/revision-plu-fontenay
https://www.registre-numérique.fr/revision-plu-fontenay
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3.4.1. DEROULE ET CLIMAT DE L’ENQUETE 

Côté logistique, la mairie de Fontenay-en-Parisis a accueilli le commissaire enquêteur au 1er étage dans la salle du Conseil.  

Les échanges ont été fluides et empreints d’efficacité avec l’autorité organisatrice.  

Les personnes étaient accueillies à l’accueil général de la Mairie au RDC et pouvaient attendre au même étage garantissant 

la confidentialité des entretiens tenus au 1er étage. Le poste informatique était situé au rdc. 

Une trentaine de personnes ont consulté physiquement le dossier d’enquête. 23 personnes se sont présentées lors des 

permanences en présentiel au siège de l’enquête à Fontenay-en-Parisis et certaines sont intervenues lors de plusieurs 

permanences, avec une mention spéciale pour Mme Réjanne Renault qui est intervenue lors de trois permanences. 

Les visites sur le site dématérialisé ont été significatives en nombre rapportées à la population adulte de Fontenay-en-

Parisis : 151 visites pour 129 visiteurs. Ces visiteurs ont visualisé ou chargé un nombre important de pièces, 383. 

Au total, 152 personnes ont pris connaissance du dossier d’enquête et 37 contributions/observations ont été rédigées. 

Le public a déposé ses observations à la fois physiquement et sur le site dématérialisé dans des proportions proches 

confirmant le caractère du village plus tourné vers la rencontre physique que sur l’échange immatériel. 

La répartition des visites dématérialisées sur les 30 jours d’enquête commençant le 17 novembre et se terminant le 16 

décembre 2025 est la suivante : 

 

 

La répartition des visiteurs est la suivante : 
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Les visiteurs sur le dossier dématérialisé ont téléchargé 178 documents et visualisé 205 documents, soit au total la prise 

de connaissance de 383 pièces du dossier d’enquête.  

 

Les 3 documents les plus téléchargés ou visualisés sont : 

-23 fois le PADD 

-15 fois le rapport de présentation dit diagnostic 

-15 fois le bilan de la concertation 

3.5. CLOTURE DE L’ENQUETE PUBLIQUE 

A l’expiration du délai d’enquête, le 16/12/2025 à 17h, le public ne pouvait plus déposer d’observations. L’ensemble des 

documents (le dossier d’enquête et le registre papier) a été fermé au public. 

A la demande du commissaire enquêteur, un scan de l’ensemble des pages du registre papier lui a été transmis par voie 

électronique. 

Le commissaire enquêteur a clôturé le registre au siège de l’enquête le 16/12/2025 à 17h. 

3.6. REUNION DU PROCES-VERBAL DE SYNTHESE DES 

OBSERVATIONS 

Cette réunion s’est tenue le vendredi 19/12/2025 en visioconférence à 9h00 et avait pour objectifs, d’une part, la 

communication par le commissaire enquêteur de la synthèse des observations recueillies lors de l’enquête publique qui 

s’est clôturée le mardi 16 décembre 2025, et, d’autre part, de préciser les points attendus dans le mémoire en réponse de 

la Ville de Fontenay-en-Parisis. Le PVSO a été transmis dès le 19/12/2025 par voie dématérialisée (voir lettre d’envoi ci-

après dans le document D). 

3.7. RECEPTION DU MEMOIRE EN REPONSE 
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Comme suite à la transmission du procès-verbal de synthèse des observations, la Mairie de Fontenay-en-Parisis a transmis 

son mémoire en réponse le 22/12/2025 (voir courriel de réponse et texte d’envoi dans le document D ainsi que le mémoire 

en réponse dans son intégralité). 

3.8. REMISE DU RAPPORT DU COMMISSAIRE ENQUETEUR 

Après la réception du mémoire en réponse de la commune, la Préfecture du Val d’Oise à travers la DDT a pris contact avec 

le Commissaire enquêteur, démarche assez rare pour être mentionnée, pour appeler l’attention sur l’article L153-18 du 

Code de l’Urbanisme qui dispose :  

« Lorsque le projet d'élaboration ou de révision d'un plan local d'urbanisme a pour objet ou pour effet de modifier les 

règles d'urbanisme applicables à l'intérieur d'un périmètre de zone d'aménagement concerté créée à l'initiative d'une 

personne publique autre que l'établissement public de coopération intercommunale ou la commune, l'avis de cette 

personne publique est requis préalablement à l'approbation du plan local d'urbanisme élaboré ou révisé. 

Lorsque la zone d'aménagement concerté a été créée à l'initiative d'un établissement public de coopération 

intercommunale, cette approbation ne peut intervenir qu'après avis favorable de cet établissement public. » 

Cet article concerne la phase d’approbation des PLU et concerne la commune de Fontenay-en-Parisis. Cette mention du  

rapport a donc pour vocation de transmettre ce point de droit de la Préfecture à la commune.   

Le commissaire enquêteur a remis son rapport par voie dématérialisée à l’autorité compétente, la Mairie de Fontenay-en-

Parisis le 26/12/2025. 

La transmission au Tribunal Administratif a suivi par voie dématérialisée via la plateforme dédiée avec un code d’accès 

créé à cet effet. 

 

4. ANALYSE DES OBSERVATIONS PAR THEMES 

Dénombrement des contributions par sources : 

 Nombre de contributions Nombre d’observations 

« Oral et papier » (permanence, registre, lettres) 9 12 

« Numérique » (mail, registre dématérialisé) 7 12 

Sous-total 16 24 

PPA 5 13 

Total 21 37 
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Le recensement des observations par thème. 

Numéro Thème Observations 

1 Urbanisation, logements sociaux,… 

(13 observations) 

PPA1, PPA2, PPA3, 

PPA13, RD1, RD2, 

RD3, RD4, RD5, 

RD7.1, RP2, RP5, RP6  

2 Zones économiques 

(4 observations) 

PPA6, Perm1, RP3, 

RD7.2 

3 Zones agricoles 

(12 observations) 

PPA3, PPA4, PPA10, 

PPA11, PPA12, Perm 2, 

RP1, RP4.2, RP4.3, RD 

6.2, RD6.3, RD7.3 

4 Zones naturelles et Trame verte et 

bleue 

(3 observations) 

PPA8, RP4.1, RD6.1 

5 Servitudes et Risques 

(5 observations) 

PPA5, PPA8, PPA9, 

RP4.4, RD6.4 

 

 

   

Sans surprise les observations ont porté essentiellement sur le thème Urbanisation comme dans chaque PLU et sur le 

thème Agricole compte-tenu de la surface agricole de la commune. 

Les avis des PPA communiqués après la clôture de l’enquête publique ne sont pas intégrés à ces calculs.  

4.1. URBANISATION,LOGEMENTS SOCIAUX,… 

Fontenay-en-Parisis est une commune marquée par la forte présence des terres agricoles qui représentent 88% de sa 

superficie. 

Le premier axe d’analyse du projet de PLU est d’examiner comment la répartition des terres évolue entre le PLU actuel et 

le projet de PLU suivant les 2 types de zones : urbanisées/à urbaniser et naturelles/agricoles.  

4.1.1. REDUCTION DES SURFACES URBANISEES OU A URBANISER 

L’évolution entre le PLU de 2006, après les modifications n°1 et n°3, est la suivante pour ces deux grands types de zones : 
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  PLU 2006 
actuel 

Projet de 
PLU  Variation 

        
Zone U (urbanisées/à urbaniser ou 

économiques) 97,2 ha 77,1 ha -20,1 ha 

        
Zone naturelles /agricoles 1005 ha 1026 ha +21 ha 

 

La réduction des zones constructibles est tout à fait significative avec -21%. Elle correspond pour l’essentiel à la suppression 

de la ZAC multisites à l’ouest de la commune et à la suppression de la zone à urbaniser au sud de la commune en frontière 

avec Goussainville. 

L’augmentation des zones naturelles/agricoles est à souligner car rarement rencontrée en Ile de France.  

Q1 La commune pourrait-elle ajuster les chiffres présentés dans le rapport de présentation en p87 afin de trouver une 

surface totale de la commune équivalente, quelle que soit l’année d’observation, (1102.2 ha en 2006, 1108.9 ha en 2024, 

1103.1 ha en 2025) ? 

Dans son avis (PPA1), la Préfecture du Val d’Oise appelle l’attention sur la perception éventuelle de divergences entre le 

SDRIF-E approuvé par décret le 10 juin 2025 et le dossier de présentation du projet de PLU. 

Le SDRIF-E prévoit un potentiel d’extension des zones urbanisées de 11.4 ha dont 9.8 ha environ liés à la zone UEb au sud 

de la commune dans le secteur de la Fosse aux Chiens. Selon la Préfecture, le potentiel d’urbanisation retenu par le SDRIF-

E a pour référentiel l’année 2021. 

Selon la Préfecture du Val d’Oise, la zone UEb, n’ayant pas donnée lieu à une consommation effective d’espaces agricoles 

à cette date, doit être considérée comme non utilisée en 2021 et fait partie du potentiel de 11.4 ha à urbaniser. Une fois 

celle-ci, urbanisée, le potentiel à urbaniser, selon le SDRITF-E deviendrait de l’ordre de 1,6 ha par rapport à 2021. 

Il est à noter que ce potentiel permet la réalisation de la zone 1AUh de 1.1 ha. 

La commune estime dans son rapport « Justification des choix » e page 96 que le potentiel de consommation d’espaces 

naturels, agricoles et forestiers (ENAF) permis par le SDRIF-E est de 11.4 ha mais elle considère que la zone de la Fosse aux 

Chiens est déjà urbanisée dans la référence de 2021 car la modification n°3 du PLU a permis dès 2020 de la faire figurer 

explicitement dans le PLU.  

Ceci conduit la commune à estimer que le potentiel de consommation d’ENAF est de 11.4 ha moins la zone 1AUh de 1.1 

ha et la zone Ad de 0.78 ha sur laquelle nous reviendrons dans un autre point, soit un potentiel d’environ 9h encore 

disponible vis-à-vis du SDRIF-E. 

Cette divergence de lecture n’a pas d’implication pratique sur le projet de PLU tel que présenté car quelle que soit la lecture 

du potentiel d’ENAF consommable d’environ 2 ha dans la lecture la plus restrictive pour la commune, le projet de PLU 

reste compatible avec le SDRIF-E. 

Q2 La Commune pourrait-elle éclairer la divergence de lecture du potentiel consommable d’ENAF entre la Préfecture du 

Val d’Oise et la commune et ce dans une perspective de long-terme au-delà de ce projet de PLU ?    

Un élément complémentaire est à intégrer sur la consommation d’ENAF. Afin de limiter celle-ci, la commune a prévu 

d’augmenter la densité résidentielle. 

Cette question de la lecture entre le SDRIF-E et le PLU a entrainé un développement de la part du Conseil Régional d’Ile 

de France.  
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Selon le Conseil Régional, la consommation d’espace prévue par le plan est de 2.5 ha (1.8 ha pour la zone 1AUh et 0.7 ha 

pour l’école de Goussainville) auxquels il convient d’ajouter la moitié du terrain situé au 2 rue de l’Echelette/Rue de Sévy 

considéré au MOS (Inventaire des Modes d’Occupation des Sols) comme agricole pour la moitié de la surface. Cette 

moitié représente environ 0.5 ha ce qui porterait la consommation d’espace à 3.2 ha. Il est à noter que la surface prévue 

de consommer par la zone 1AUh projetée par la commune est de 1.1 ha et non de 1.8 ha. Avec la moitié du terrain 

évoqué en site 2 de l’OAP n°1, cela représenterait une consommation de 1.6 ha non-cartographiés. 

Toutefois la moitié du site n°2 de l’OAP n°1 n’a jamais été classée en zone agricole depuis le PLU de 2006 et était toujours 

classée en zone UD à urbaniser en équipement collectif ou privé.  

Or la capacité d’urbanisation non-cartographiée de la commune autorisée par le SRIF-E est selon le Conseil Régional de 

1.4 ha.  Le Conseil Régional en conclut que la commune devrait soit réduire ces superficies à consommer soit renaturer 

une surface équivalente au dépassement, soit 4000m2 (PPA13). Le calcul des 4000m2 n’est pas explicité. 

Q3 Quelle est la réponse de la commune à la demande du Conseil Régional de réduire plus avant sa consommation 

d’espace à 1,4 ha ou de renaturer des surfaces équivalentes au dépassement ?  

La Communauté d’agglomération Roissy Pays de France (CARPF) a transmis deux contributions le 11 décembre, 

demandant le classement de l’ancienne ZAC multisites en zone UE. 

Ces deux contributions appellent plusieurs commentaires de forme : 

-la CARPF a été saisie par la Commune de Fontenay-en-Parisis le 9 juillet 2025 (LRAR reçue le 15 juillet 2025) et n’a 

formulé aucun avis dans le délai règlementaire de 3 mois, 

-lors de la réunion du 22 mai 2025 de l’ensemble des PPA, la CARPF était représentés par deux personnes qui n’ont 

aucunement évoqué cette demande ni d’ailleurs fait état d’un quelconque besoin de zone d’activités supplémentaires, 

-la CARPF transmet une contribution à la fin de l’enquête publique et l’annule quelques heures après, pour en renvoyer 

une autre dont seul un membre de phrase relevant de la justification a été changé, 

-la CARPF joint dans ses deux contributions une annexe présentant le plan de la ZAC multisites qu’elle a cerclée de rouge.  

Cette annexe est erronée car elle ne correspond qu’à un des 3 sites de la ZAC que la CARPF évoque. Ainsi la CARPF 

montre qu’elle ne connaît pas le périmètre de la ZAC dont elle demande le changement du classement. 

Sur le fond, la demande de passer le classement du périmètre de l’ancien projet de ZAC de la zone agricole en zone UE 

mérite d’être analysée. 

Cette zone représente environ 8 hectares. 

Comme l’ont indiqué tant le Conseil Régional d’Ile de France que la Préfecture du Val d’Oise, la commune de Fontenay-

en-Parisis ne comporte plus de capacité urbanisable, consommant les 1.4 ha disponibles avec la seule zone 1AUH. Même 

sans réaliser cette extension pavillonnaire, la capacité urbanisable actuelle ne pourrait intégrer 8 hectares. 

Il est aussi à signaler que le SDRIF-E n’a pas prévu de pastille d’une superficie d’une dizaine d’hectares sur ces terrains, à 

la différence de la zone UEb du sud près de Goussainville, zone dûment bénéficiaire d’une pastille de 10 hectares. 

Cette demande n’est donc pas compatible avec le SDRIF-E récemment adopté. L’absence de commentaire de la CARPF 

sur les raisons de passer outre le SDRIF-E ne peut manquer de surprendre, sauf à méconnaitre les textes qui s’imposent 

à elle dans un ordre de compatibilité. 

La justification économique mise en avant par la CARPF ne relève pas d’un PLU qui n’entraîne pas d’indemnisation pour 

les changements opérés dans les zones. 
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Enfin, la seule manière pour la Commune d’intégrer cette demande serait de renaturer une surface urbanisée 

équivalente à celle de la zone de 8 ha concernée, comme l’a indiqué le Conseil Régional dans son avis pour une surface 

certes plus réduite. 

A ce titre, il convient de constater que la CARPF, qui ne peut ignorer cette contrainte, ne propose aucun terrain urbanisé 

pour une surface de 8 ha à renaturer. Elle admet donc de facto l’impossibilité de sa demande. 

Q4 La commune de Fontenay-en-Parisis dispose-t-elle de terrains urbanisés pour une surface de 8 ha à renaturer ?  

 

4.1.2. MODERATION DE LA CROISSANCE DE LA POPULATION 

La population de Fontenay-en Parisis a connu une forte croissance de la fin des années 60. Deux scénarios étaient 

envisageables pour l’évolution démographique : soit une croissance similaire à celle observée pendant les années 2010 à 

2021 (dite au fil de l’eau), c’est-à-dire +1.11% par an, soit une modération de cette évolution à 0.4% par an. 

Pour permettre le scénario dit au fil de l’eau, la construction de 366 logements serait nécessaire sur 2024-2040. La 

commune a constaté que ses équipements publics et ses ressources contraintes ne lui permettaient pas d’envisager ce 

scénario. 

Elle a choisi de modérer le scénario de croissance à 0.4% qui conduit la construction de 141 logements entre 2024 et 2040. 

Ce scénario est compatible avec les possibilités de construction de logements sur Fontenay-en-Parisis en limitant la 

consommation d’ENAF. Les potentiels de construction de logements sont les suivants : 

• reconversion du bâti agricole : 60 logements  

• construction dans les dents creuses : 32 logements 

• zone 1AUh : 30 logements. 

Ce choix de modération n’a entrainé aucune remarque de la part des habitants et semble bien accepté par la plupart de 

personnes ayant participé aux permanences. 

4.1.3. LOGEMENTS SOCIAUX 

La Préfecture appelle l’attention sur les pourcentages de logements sociaux prévus (PPA2).  

La Communauté d’Agglomération Roissy Pays de France (CARPF) prévoit dans son PLH pour 2020-2025 une part de 

logements locatifs sociaux de 34% dans la production de logements sur la commune de Fontenay-en-Parisis. 

En effet, la CARPF estime que cette commune avec un taux actuel de 12% de LLS contre 32% à l’échelle de la CARPF 

devrait contribuer prioritairement au rééquilibrage de l’offre de LLS. 

Or le projet de règlement prévoit un taux de LLS de 35% dans tous les programmes de plus de 5 logements dans la zone 

UA du centre du village et de 15% dans les programmes de plus de 9 logements dans la zone UAh de l’hypercentre et la 

zone UAp (corps de ferme) et 15% dans les programmes de plus de 10 logements dans la zone UC autour du village et 

dans la zone 1AUh.  
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La préfecture demande d’augmenter le pourcentage de LLS proposé à 15% notamment pour les zones UAp et 1AUh. 

Il est intéressant d’estimer l’impact de ce changement éventuel sur le nombre de logements sociaux construits. 

Tout d’abord, comme la Préfecture l’a fait, il convient d’éliminer les zones UA, UAh et UC car il s’agit de dents creuses ou 

de zones où a priori aucun programme de plus de 9 ou 10 logements ne sera construit.    

Sur la zone UAp, 60 logements sont prévus et sur la zone 1AUh 30 logements. 

Le passage d’un taux de 15% à 35% sur ces programmes représenteraient 18 logements de plus en LLS . Ces 18 

logements auraient un impact négligeable sur le taux de LLS au sein de la CARPF mais pourraient affecter la viabilité de 

ces projets. 

Il est aussi à noter l’absence de contribution des habitants de Fontenay-en-Parisis sur ce thème.  

De plus il convient de rappeler qu’aucune obligation règlementaire ne pèse sur la commune de Fontenay-en-Parisis car 

celle-ci n’est pas soumise à la loi SRU. 

Q5 Quelle est l’analyse de la commune sur la demande de la Préfecture du Val d’Oise relative au LLS ? 

4.1.4. ZONE UAP 

La Zone UAp a suscité deux contributions détaillées de la part d’un agriculteur et quatre contributions de riverains (deux 

rédigées ensemble). L’agriculteur demande le classement de cette zone en zone agricole, ou du moins la partie en retrait 

de la rue (appelée zone 1 sur le plan ci-après). Cette parcelle est en effet utilisée à ce jour pour une activité agricole 

comme il est possible de le constater sur place. 
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Or ce classement en zone UAp interdit au niveau du règlement (p50) toute exploitation agricole. Cela signifie que toute 

évolution ou réparation de ce corps de ferme qui exigeraient un permis ou une déclaration de construire serait a priori 

impossible. Or les bâtiments sont âgés et ont besoin de travaux de maintenance susceptibles de nécessiter des dépôts 

de déclaration ou de demandes d’autorisation de construire. Cette situation est d’ailleurs identique pour les deux autres 

corps de ferme situés en zone UA et concernés par l’OAP n°1 « Préservation du patrimoine agricole ».  

L’objectif affiché par le projet de PLU, et notamment son PADD, est pourtant de favoriser l’activité agricole. La page 15 du 

PADD présente en effet « l’agriculture comme élément moteur pour la durabilité du territoire ».  

Au-delà de cette question pratique, la demande de l’agriculteur consiste à renoncer au potentiel de valorisation du 

terrain permis par la zone UAp pour préserver sur le long-terme la viabilité d’une exploitation d’environ 150 ha. Cette 

démarche est suffisamment rare pour être examinée attentivement. 

Cet objectif apparaît louable et cohérent avec le PADD. 

Il est à noter que la diminution éventuelle induite par la transformation de la sous zone 1 en terrain agricole 

n’entrainerait qu’une perte limitée de 0.5 ha qui pourrait être compensée partiellement par la transformation en zone 

UA d’une partie de la zone naturelle projetée par l’OAP n°2 extension pavillonnaire. Le delta serait du deuxième ordre 

avec une perte au total de zone UA de seulement  environ 0.17 ha.    

Les contributions RD5 et RP2 ainsi que les 2 contributions RD7.1 de riverains de la ferme viennent renforcer cette 

demande de classement agricole, ajoutant que la route de desserte est étroite et se prête mal à la desserte d’une zone 

pavillonnaire. Cette zone est donc celle qui a suscité la plus forte proportion opposée de riverains. 

Q6 Quelle est l’analyse de la Commune sur la demande de classement en zone agricole du terrain projeté en zone 
UAp (notamment sa sous zone 1 environ 0.5 ha) ? En cas de maintien éventuel d’une zone UAp, quelle est l’analyse 
de la commune sur l’interdiction des exploitations agricoles sur ce terrain dans le cadre du règlement du PLU, 
interdiction ne permettant pas les évolutions ou réparations éventuelles de l’exploitation? Cette question pratique 
vaut aussi pour les deux autres corps de ferme de l’OAP n°1 situés en zone UA et visés par la même interdiction. 

4.1.5. OAP N°1 SITE N°2 

L’OAP sectorielle n°1 « Préservation du Patrimoine Agricole» prévoit dans le site n°2 Rue de l’Echelette / Rue du Sévy la 

possibilité de construire des logements. L’OAP précise « Le maintien d’un ratio de 50% d’Espaces Libres de Pleine Terre 

est imposé afin d’éviter une densification trop importante et d’assurer le maintien d’espaces verts. ».  

Cette prescription de l’OAP n° 1 a suscité une vive réaction de la part du propriétaire qui a transmis une analyse de son 

avocat. Celle-ci repose sur de nombreux arguments : 

-1 Le PLU approuvé en 2006 classait déjà ce site en zone UA et une partie en UD pour des établissements collectifs 

publics ou privés sans référence à la prescription d’un ratio d’espaces libres de pleine terre. 

-2 Ce terrain est entouré de parcelles bâties et est desservi par les réseaux d’eau, d’électricité et d’assainissements ainsi 

que des voies ouvertes à la circulation et asphaltées. Il peut être considéré comme une dent creuse urbanisable comme 

l’est la zone UA, sans un tel ratio de 50%.   

-3 compte-tenu de l’obligation de préserver les bâtiments actuels dans l’OAP n°1 et de ce ratio de 50% d’espaces libres 

de pleines terres, le site ne pourra pas être en pratique construit, selon l’indivision propriétaire. Un examen sur plan 

montre, dans tous les cas, l’extrême difficulté de construire avec ce ratio. Le scenario serait alors d’aménager les seuls 

bâtiments agricoles existants de l’intérieur.   
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-4 L’OAP a un caractère prescriptif avec ce ratio que seul le règlement peut avoir. Or le Règlement est muet sur ce sujet. 

L’avocat considère donc que cette prescription est illégale. 

-5 Ce ratio est apparu sans explication entre le 18 juin 2025 et le 2 juillet 2025. Le 18 juin, le ratio était de 30% d’espaces 

libres de pleine terre. Les raisons de ce changement mériteraient d’être explicitées. 

-6 Ce terrain est le seul de la zone urbaine à se voir imposer ce ratio de 50%. Le règlement de la zone UA prévoit en effet 

un ratio de 20% seulement. 

-7 Les deux autres sites de l’OAP n°1 n’ont pas de ratio à respecter créant une iniquité, alors même que le site n°1 a une 

surface équivalente. 

 

 

En conclusion, cette mesure apparait a priori discriminatoire et ne semble pas justifiée par une étude. De plus, compte-

tenu de la configuration actuelle des bâtiments, l’agriculteur estime que cette règle interdirait en pratique la 

construction de bâtiments supplémentaires, un des objectifs du PLU étant de permettre la construction de nouveaux 

logements.  

Q7 La Commune peut-elle produire l’étude permettant de justifier l’opportunité d’imposer la règle de 50% de pleine 

terre au site n°2 de l’OAP n°1 ? La commune peut-elle définir un ratio d’espaces libres de pleine terre équivalent pour les 

3 sites de l’OAP n°1 , évitant ainsi l’impression d’une mesure discriminatoire ? 

4.1.6. ZONE 1AUH 

La Préfecture du Val d’Oise indique dans son point PPA7 que l’extension pavillonnaire prévue en 1AUh permet d’autres 

usages. En effet le règlement prévoit en page 99 la possibilité d’installer dans cette zone pavillonnaire des restaurants, 

des activités de service avec accueil de clientèle, des hôtels, des hébergements touristiques et des bureaux 

d’administrations publiques et assimilées accueillant du public. 

Q8 La commune confirme-t-elle l’opportunité d’autoriser dans la zone pavillonnaire 1AUh des hôtels, des activités de 

service, des bureaux,… ? 

Une contribution déposée par trois personnes, Mmes Réjanne Renault, Nadine de Bellis et M. Gilbert Montagne, 

s’interroge sur ce projet d’extension pavillonnaire en RP7. 

 

L’argument principal mis en avant est celui de l’étroitesse de la rue Ambroise Jacquin, étroitesse qui ne permettrait pas 

une circulation fluide pour les véhicules induits par les 30 logements à construire, avec des risques d’embouteillage ou 

d’accident. 

L’OAP n°2 a prévu deux accès sur la rue Ambroise Jacquin facilitant le trafic des véhicules. 
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Q9 La commune peut-elle partager son analyse sur le trafic induit par l’extension pavillonnaire sur la rue Ambroise 

Jacquin et ses conséquences éventuelles pour l’ensemble de ses utilisateurs ? 

4.1.7. LES QUESTIONS DU COMMISSAIRE ENQUETEUR RELATIVES A CE 

THEME 

 

Q1 La commune pourrait-elle ajuster les chiffres présentés dans le rapport de présentation en p87 afin de trouver une 

surface totale de la commune équivalente, quelle que soit l’année d’observation, (1102.2 ha en 2006, 1108.9 ha en 2024, 

1103.1 ha en 2025) ? 

Q2 La Commune pourrait-elle éclairer la divergence de lecture du potentiel consommable d’ENAF entre la Préfecture du 

Val d’Oise et la commune et ce dans une perspective de long-terme au-delà de ce projet de PLU ?    

Q3 Quelle est la réponse de la commune à la demande du Conseil Régional de réduire plus avant sa consommation 

d’espace à 1,4 ha ou de renaturer des surfaces équivalentes au dépassement ?  

Q4 La commune de Fontenay-en-Parisis dispose-t-elle de terrains urbanisés pour une surface de 8 ha à renaturer ?  

Q5 Quelle est l’analyse de la commune sur la demande de la Préfecture du Val d’Oise relative au LLS ? 

Q6 Quelle est l’analyse de la Commune sur la demande de classement en zone agricole du terrain projeté en zone 
UAp (notamment sa sous zone 1 environ 0.5 ha) ? En cas de maintien éventuel d’une zone UAp, quelle est l’analyse 
de la commune sur l’interdiction des exploitations agricoles sur ce terrain dans le cadre du règlement du PLU, 
interdiction ne permettant pas les évolutions ou réparations éventuelles de l’exploitation? Cette question pratique 
vaut aussi pour les deux autres corps de ferme de l’OAP n°1 situés en zone UA et visés par la même interdiction. 

Q7 La Commune peut-elle produire l’étude permettant de justifier l’opportunité d’imposer la règle de 50% de pleine 

terre au site n°2 de l’OAP n°1 ? La commune peut-elle définir un ratio d’espaces libres de pleine terre équivalent pour les 

3 sites de l’OAP n°1 , évitant ainsi l’impression d’une mesure discriminatoire ? 

Q8 La commune confirme-t-elle l’opportunité d’autoriser dans la zone pavillonnaire 1AUh des hôtels, des activités de 

service, des bureaux,… ? 

Q9 La commune peut-elle partager son analyse sur le trafic induit par l’extension pavillonnaire sur la rue Ambroise 

Jacquin et ses conséquences éventuelles pour l’ensemble de ses utilisateurs ? 

4.2. ZONES ECONOMIQUES 

Les zones économiques ont suscité quelques interrogations. 

4.2.1. PERIMETRE DE LA ZONE UE 
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La Préfecture du Val d’Oise appelle l’attention dans son avis (PP6) sur le fait que l’OAP n°3 « Zone à vocation 

économique » n’intègre que les zones UE et UEb situées au sud de la commune et non la zone UE située à l’ouest de la 

commune. 

Or le PADD présente un défi 3 « une identité économique territoriale à impulser » qui concerne la totalité des zones UE. 

Est-ce à dire que la zone UE située à l’ouest du bourg n’est pas concernée par le défi n°3 ? 

Par ailleurs deux contributrices appellent l’attention sur l’extension de la zone prévue à l’ouest de la commune : 

« Concernant le passage de la zone A autour du pré Mary en zone UE, cela remet encore en cause le caractère agricole de 

la commune, surtout que la zone UEb est encore sous exploitée. » 

Q10 La Commune peut-elle indiquer quels sont les périmètres effectifs du défi n°3 du PADD et de l’OAP n°3 au regard 

des zones UE? La commune peut-elle expliquer le rationnel de l’élargissement de la zone UE près du pré Mary par 

rapport au PLU actuel ? 

4.2.2. REGLEMENT DE LA ZONE UE SUD 

Le défi n°3 mentionne également la nécessité de « redonner de la qualité » à la zone UE située au sud. Or ces 
terrains sont pour la plupart pollués et comportent quelques activités à la frontière de la légalité. 

Une manière pour redonner de la qualité serait de prévoir dans le règlement un volet « dépollution » ou du moins 
un volet « maîtrise de la pollution ». Plusieurs intervenants en permanence ont souligné l’importance de ce sujet 
non traité dans le chapitre UE du règlement même si une phrase générale du règlement indique p42 pour toutes 
les zones : « Si l’existence d’une pollution est avérée, il convient de garantir la compatibilité du site avec les 
usages projetés par la réalisation d’études adéquates et la mise en œuvre de mesures de gestion adaptées. » Mais 
cette phrase renvoie à des pollutions éventuelles d’Installations classées pour la protection de l’environnement. 
Or la plupart des activités dans cette zone du sud de la commune ne relèveraient ou ne relevaient pas des 
installations classées. 

Il pourrait être étudié un mécanisme entrainant pour les projets sur ces terrains la nécessité d’étudier la pollution 
des sols et de définir les modalités de maîtrise de la pollution avec des assouplissements induits sur les règles de 
constructions, ne touchant pas la pollution. 

Un nouveau propriétaire d’un de ces terrains a ainsi évoqué la possibilité de réaliser une captation et un 
traitement des eaux de son site dans le cadre global de son projet qui exigerait une modification de quelques 
paramètres relatifs à la construction. 

Le projet prévoit la construction en dur de bâtiments permettant une amélioration de son efficacité et le respect des 

règles de protection de l’environnement, alors que l’activité est effectuée aujourd’hui en plein air.  

Son activité de loueur de bennes et de tri des déchets impose des bâtiments aux caractéristiques spécifiques qui ne 

correspondent notamment pas aux articles UE3 et UE4.  

Les deux premières règles créant des difficultés sont la hauteur et la longueur maximales du bâtiment.  

• La hauteur souhaitée de 12m est similaire à la hauteur autorisée pour les bâtiments situés au sud entre les 

riverains et le projet, diminuant fortement l’impact visuel éventuel pour les riverains situés à plus de 330m. 

Outre le fait que deux larges terrains avec de futures activités sépareraient les riverains de Goussainvile de cet 

emplacement, l’angle visuel des 4m supplémentaires sur le faîte du bâtiment représente seulement 0.69 degré 

sur 90 degrés pour l’horizon soit un impact à peine perceptible.  
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• De même la longueur de 38m est proche de la longueur autorisée de 35m et ne devrait pas être un obstacle 

visuel significatif vue à 330m. Ces 3 mètres représentent un angle de 0.52 degré sur 180 degrés pour la 

perspective. 

Le projet fait aussi face à une difficulté pour le raccordement au réseau d’assainissement qui n’est pas possible depuis le 

terrain. Les discussions avec le SIAH n’ont pu déboucher à ce stade sur une solution. 

Plus généralement l’examen simultané de ce projet et du règlement montre que les dispositions pratiques du règlement 

ne sont pas adaptées à une zone d’activités. Ces dispositions sont en fait dérivées des règles pour les zones d’habitation 

et mériteraient d’être revues. 

A ce titre sont illustrées ci-après quelques-unes de ces dispositions mal adaptées à une zone d’activités.  

 

Les limites séparatives ne sont pas un enjeu significatif dans une zone d’activités. 
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Les pentes de toiture ne sont pas un enjeu significatif dans une zone d’activités. 

 

Les clôtures avec 70 cm de hauteur sont manifestement inadaptées dans une zone d’activités. 
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L’obligation de 50% de pleine terre est manifestement inadaptée notamment à cette zone UE sud. 

 

Q11 La Commune peut-elle préciser comment elle compte introduire la question de la pollution du sol dans le 
règlement pour la zone UE de la « Fosse aux chiens » ? De plus la commune peut-elle, revoir le règlement avec une 
attention particulière pour l’adapter à une zone d’activité comme les zones UE sud et UEb? 

4.2.3. LES QUESTIONS DU COMMISSAIRE ENQUETEUR RELATIVES A CE 

THEME 

Q10 La Commune peut-elle indiquer quels sont les périmètres effectifs du défi n°3 du PADD et de l’OAP n°3 au regard 

des zones UE? La commune peut-elle expliquer le rationnel de l’élargissement de la zone UE près du pré Mary par 

rapport au PLU actuel ? 

Q11 La Commune peut-elle préciser comment elle compte introduire la question de la pollution du sol dans le 
règlement pour la zone UE de la « Fosse aux chiens » ? De plus la commune peut-elle, revoir le règlement avec une 
attention particulière pour l’adapter à une zone d’activité comme les zones UE sud et UEb? 

4.3. ZONES AGRICOLES 

4.3.1. PERIMETRE CLASSE POUR LA BUTTE DE CHATENAY 

La Préfecture du Val d’Oise appelle l’attention sur deux parcelles cadastrales ainsi que des parcelles des routes D10 et 

D47 qui sont classées dans le projet de zone Ai alors qu’elles sont hors du périmètre d’extension du site classé, 

justification de cette zone Ai. (PPA3) 

La CDPENAF a fait part du même avis (PPA10): le périmètre est plus grand que le projet de site classé de la butte de 

Châtenay. 
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Q12 La Commune peut-elle se limiter dans le périmètre concerné au strict respect du périmètre du projet de classement 

du site de la Butte de Châtenay ? 

4.3.2. PROJET D’ECOLE EN ZONE AGRICOLE 

La CDPENAF (PPA11) s’interroge sur la présence d’une école en zone agricole. Cette situation semble en effet 

surprenante même si les activités autorisées par le règlement le permettent. 

Q13 Dans la mesure où la commune dispose d’un potentiel d’urbanisation, comme montré en 2.1.1, de l’ordre de la 

superficie de ce projet, quel pourrait être l’impact négatif de classer cette zone de 0.7 ha en UA ?    

4.3.3. FRANCILIENNE 

La Préfecture du Val d’Oise appelle l’attention sur la RN104. La Francilienne et ses dépendances sont situées en zone A 

mais, selon la Préfecture,  le projet de règlement de la zone A n’intègre pas leur spécificité. (PPA4) 

De plus un contributeur pose la question suivante :  « Est-il normal qu'un échangeur autoroutier soit englobé dans « une zone 
correspondant aux espaces naturels à caractère écologique et/ou boisé, regroupant les prairies dans les fonds de vallées, les zones 
d'intérêt faunistique et floristique, les espaces sensibles, les futures réserves naturelles... » même s'il est précisé que « Dans cette 
zone, les possibilités d'utilisation du sol sont limitées en raison de la qualité du paysage, de la qualité des sites et des milieux 
naturels qui la composent ? Elle comporte des constructions existantes dont la gestion sera encadrée.»  
Il s’agit a priori de l’échangeur à l’est de la commune. 
 

Q14  Quelle est l’analyse de la commune sur l’intégration de la Francilienne et de ses dépendances, notamment ses 

échangeurs, dans le projet de PLU que ce soit à l’ouest dans la zone agricole ou à l’est dans la zone naturelle? 

4.3.4. ZONES AC, AE ET ZONE AP 

La CDPENAF a appelé l’attention dans son avis (PPA12) sur les remises en culture des sites classés en zone Ac 

susceptibles de recevoir des déchets inertes. 

A ce titre, il est possible d’observer dans de nombreux sites près des routes importantes, des merlons porteurs d’arbres, 

et de végétations. Or bon nombre d’entre eux ont été construits avec des déchets inertes comme sous-bassement. Mais 

le texte du règlement est muet sur leur retour à l’agriculture après exploitation ? 

Un contributeur s’est aussi interrogé sur l’affectation à long-terme de ces terrains : « Ainsi les secteurs Ac indiquent: « 
secteurs préférentiels pour l'accueil de projets d'écologie industrielle (extension de l'existant ou nouvelle implantation dans le 
respect de la réglementation en vigueur). » Ailleurs, il est question de réaffectation à usage agricole et/ou sylvicole et/ou espace 
paysager et/ou de zone de biodiversité et/ou de production d'énergie renouvelable. Ce complément de précision serait important 
car il ne figure que de manière discrète ailleurs. » 
Le texte du règlement étant muet sur l’avenir des sites après arrêt des activités d’écologie industrielle, il serait 

souhaitable de rappeler dans le règlement leur retour à terme en zone agricole. Sinon, ces zones ne devraient pas être 

maintenues en agricoles mais classées en zones économiques. 
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Q15 La commune peut-elle introduire dans le règlement pour les zones Ac l’obligation de remise en état agricole des 

terrains concernés après la fin de l’exploitation des activités d’écologie industrielle ? 

Il est aussi intéressant de mesurer l’impact du merlon construit au nord de la RN104 et à proximité du CD 10 branche 

ouest. Ce merlon, qui masque la RN104 à cet endroit depuis tout point de vue du village, a bénéficié d’une étude 

acoustique approfondie sur son impact. 

Cette étude réalise par la société Acoustinaev montre que la réalisation du merlon permet une réduction significative du 

bruit généré par la RN104 dans les zones résidentielles situées au nord avec un gain acoustique estimé entre 2,5 et 3,5 

décibels. Les décibels étant mesurés dans une échelle logarithmique, cela signifie que l’intensité du bruit est divisée par 

2, gain tout à fait appréciable. 

Cette diminution du bruit atteint même 7 décibels au niveau du centre de loisir et de la zone sportive, soit une division 

par plus que quatre du bruit. 

Ce merlon contribue ainsi à un environnement sonore plus apaisé pour les habitants et les usagers. 

Un ouvrage de ce type pourrait être utilement étudié sur la zone entre la route de Goussainville et le CD 10 branche est 

au sud-est du village jusqu’au terrain dit La Regnaud/Bois du Grand Champ. En effet, depuis le village situé en hauteur 

par rapport à ce terrain, la présence de chaque camion transitant sur la RN104 est visible et aucun objet ne fait obstacle 

à la propagation du bruit. 

Il est à noter que deux personnes partageant la même contribution RD7 souhaitent cette évolution : « Il pourrait être 

envisagé d'étendre la zone Ae, pour augmenter les zones vertes sur la commune et continuer l'amortissement des bruits 

de la francilienne déjà mesuré sur l'implantation actuelle ». 

Q16  La commune pourrait-elle étudier la mise en place d’un ouvrage comparable à celui initié quelques centaines de 

mètres plus à l’ouest le long de la RN104 afin d’améliorer le paysage en masquant la RN104 et les camions qui y 

transitent et de réduire significativement la propagation du bruit de cette autoroute très fréquentée ?     

Par ailleurs le Comité Départemental d’Equitation du Val d’Oise soutient le projet de Stade Equestre départemental sur 

les zones Ac et Ae. Ce centre est permis par le projet de PLU qui a intégré les spécificités induites par ce projet de stade. 

Un contributeur s’interroge sur les risques de dérives du stade équestre par exemple vers des spectacles et sur la 

localisation potentielle des étables:  

• « Le secteur Ae n'est pas légendé sur certains documents (par exemple le plan Règlement Graphique Zonage du 
05/06/2025). Ailleurs il est décrit comme « secteur agricole destiné à accueillir des activités équestres ». Au vu des 
propos trouvés dans les documents « Le projet équestre d'envergure sera l'occasion d'impulser une économie 
touristique, de loisirs et rurale identitaire », on peut craindre le développement d'infrastructures et d'activités non 
compatibles avec l'activité agricole telle que décrite au code rural, article L311-1 « ... Il en est de même des 
activités de préparation et d'entraînement des équidés domestiques en vue de leur exploitation, à l'exclusion des 
activités de spectacle. » —• Il faudrait bien préciser une limitation des activités équestres afin d’éviter toute 
interprétation trop large ultérieurement. 

• Secteur Ap précise : secteur agricole accueillant des équipements en lien avec le site d'entraînement hippique. Plus 
loin, on peut lire « sont autorisés, à condition qu'ils ne soient pas de nature à compromettre l'exploitation agricole : 
- Les constructions à usage d'habitation strictement liées et nécessaires aux activités équestres ; 
- Les constructions d'hébergement touristique à vocation pédagogique et équestre, dans la limite de 30 couchages. 
En revanche, on ne trouve rien sur les étables qui seraient donc implantées dans le secteur Ae ? » 
 

Concernant la localisation des écuries, le règlement p124 prévoit que « Les constructions liées à l’activité agricole et à 

l’élevage » sont possibles dans toutes les zones A et non seulement en Ae. 
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Concernant la destination de la zone Ae, la page 126 du règlement est muette sur les activités de spectacle explicitement 

exclues par le Code Rural. Il serait envisageable d’introduire cette restriction au demeurant normalement sans impact 

sur le stade équestre prévu. 

Q17 La commune peut-elle étudier l’introduction de cette exclusion des activités de spectacle, pour le stade équestre, 

interdiction qui se caractérise par l’accès possible seulement sous billetterie ?   

 

4.3.5. LES QUESTIONS DU COMMISSAIRE ENQUETEUR RELATIVES A CE 

THEME 

Q12 La Commune peut-elle se limiter dans le périmètre concerné au strict respect du périmètre du projet de classement 

du site de la Butte de Châtenay ? 

Q13 Dans la mesure où la commune dispose d’un potentiel d’urbanisation, comme montré en 2.1.1, de l’ordre de la 

superficie de ce projet, quel pourrait être l’impact négatif de classer cette zone de 0.7 ha en UA ?   

Q14  Quelle est l’analyse de la commune sur l’intégration de la Francilienne et de ses dépendances, notamment ses 

échangeurs, dans le projet de PLU que ce soit à l’ouest dans la zone agricole ou à l’est dans la zone naturelle? 

Q15 La commune peut-elle introduire dans le règlement pour les zones Ac l’obligation de remise en état agricole des 

terrains concernés après la fin de l’exploitation des activités d’écologie industrielle ? 

Q16  La commune pourrait-elle étudier la mise en place d’un ouvrage comparable à celui initié quelques centaines de 

mètres plus à l’ouest le long de la RN104 afin d’améliorer le paysage en masquant la RN104 et les camions qui y 

transitent et de réduire significativement la propagation du bruit de cette autoroute très fréquentée ?     

Q17 La commune peut-elle étudier l’introduction de cette exclusion des activités de spectacle, pour le stade équestre, 

interdiction qui se caractérise par l’accès possible seulement sous billetterie ?   

 

4.4.  ZONES NATURELLES ET TRAME VERTE ET BLEUE 

4.4.1. ESPACES BOISES SOUS LES LIGNES ELECTRIQUES 

Outre des précisions à apporter sur la nature des constructions dans la zone de servitude I4 (lignes électriques), dans son 

avis, RTE appelle l’attention sur l’incompatibilité de la servitude avec les espaces boisés classés et demande le 

déclassement d’une bande de 30 m de part et d’autre pour les lignes de 225kV et de 40m pour les lignes de 400kV. 

(PPA8) 

La Préfecture du Val d’Oise appuie cette demande dans son avis. 
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Q18 Quelle est l’analyse de la commune vis-à-vis des demandes de RTE pour les zones agricoles et naturelles ? Prévoit-

elle de les intégrer dans le règlement du PLU ? 

4.4.2. ZONE NATURELLE DE L’OAP N°2 

Par ailleurs, l’OAP n° 2 sur la zone pavillonnaire prévoit à proximité de la zone 1AUh une zone naturelle qui pénètre au 

sein du village. 

La famille propriétaire a fait parvenir un document préparé par son avocat sur cette zone naturelle apparue récemment 

dans le projet. Les arguments qui y sont développés sont résumés ci-après. 

-1  Depuis le PLU de 2006, la parcelle concernée AB 201 a toujours été classée en zone constructible. 

-2 La parcelle est enserrée dans l’agglomération et est entourée de parcelles bâties desservies par les réseaux et des 

voies asphaltées et équipées. Cette parcelle est d’ailleurs déjà bâtie. Elle répond donc aux critères de terrain 

constructible devant être classée en zone U conformément à  l’article R151-18 du Code de l’Urbanisme : « Les zones 

urbaines sont dites « zones U ». Peuvent être classées en zone urbaine, les secteurs déjà urbanisés et les secteurs où les 

équipements publics existants ou en cours de réalisation ont une capacité suffisante pour desservir les constructions à 

implanter. La séparation en deux zones de la parcelle n’a donc pas lieu d’être. 

-3 Le PADD établi en 2022 classait cette parcelle en dent creuse, ce qu’elle est.  

-4 Le SCOT prévoit l’urbanisation en priorité des dents creuses. 

-5 Le règlement graphique présenté le 22 mai 2025 prévoyait de classer la partie bâtie en UA et la partie non bâtie en 

1AUh. Or dans le projet de PLU arrêté quelques semaines seulement après, le zonage est devenue N sur cette partie sud 

non bâtie. 

-6 La famille propriétaire demande le retour en zone UA de l’ensemble de la parcelle, mais pourrait accepter le 

classement en zone 1AUh de la partie non bâtie. 

L’intérêt de la bande naturelle peut être discuté mais n’a pas été remis en cause par d’autres contributions. Il serait 

cependant intéressant de connaitre l’étude qui a examiné les possibilités d’utilisation de ces terrains (par exemple 

mettre en zone naturelle la zone 1AUh et en zone à urbaniser la partie sud classée dans le projet en N) et a abouti entre 

le 22 mai et le 2 juillet à un changement aussi important. 

Mais la forme de la bande naturelle suscite des interrogations.  

En effet elle est dictée au sud par la zone 1AUh qui en fixe la largeur maximale d’environ 40m (parcelle ZH003). En allant 

vers le centre du village, cette zone naturelle s’élargit brusquement à 70m environ, sans raison évidente, selon certains 

riverains. Deux options sont envisageables. 

-Il serait plus compréhensible de réduire la zone 1AUH vers le sud d’une trentaine de mètres pour permettre une bande 

naturelle de largeur identique d’environ 70m sur tout son parcours dans le centre de village. 

-A défaut, la transformation d’une bande de 0,33 ha sur la parcelle AB 201 sud en zone UA serait envisageable pour 

conserver une même largeur de 40m de la zone naturelle sur l’ensemble de sa percée dans le village, en ne modifiant 

pas la zone 1AUH. Cette évolution est d’ailleurs compatible avec la consommation d’ENAF disponible dans la commune 

et ce d’autant plus après les efforts importants réalisés par la commune pour réduire les surfaces constructibles, comme 
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montré au 1.1.1. De plus la zone UAp pourrait restituer du terrain agricole en compensation de l’urbanisation ici ajoutée 

(voir zone UAp).  

Q19 La commune peut-elle communiquer l’étude effectuée entre le 22 mai et le 2 juillet 2025, étude qui a permis de 

répartir le terrain en deux zones : N et 1AUh ? A défaut, la commune peut-elle étudier la prolongation de la bande 

naturelle de l’OAP n°2 au droit de 1AUh avec une largeur équivalente d’environ 40m sur l’ensemble de sa longueur à 

travers le village ou bien la réduction de la zone 1AUh vers le sud d’une trentaine de mètres pour garder une bande 

naturelle de largeur fixe d’environ 70m? 

4.4.3. CHEMINS RURAUX 

Certains habitants de Fontenay-en-Parisis souhaiteraient que les promeneurs puissent emprunter le chemin de Gonesse 

jusqu’à la Francilienne. Néanmoins la liste des « chemins agricoles à préserver » présentée en page 39 de l’OAP n°4 

« Préservation et développement de la Trame verte et bleue » n’a pas retenu ce chemin parmi les chemins à préserver. 

Un autre contributeur a alerté sur deux chemins spécifiques : « Il n'est pas prévu de maintenir le chemin direct allant de 
Fontenay-en-Parisis au Mesnil-Aubry, ni celui qui longe la Francilienne au-delà du pont. Il me semble important de 
préserver ces itinéraires qui font partie d'une réseau de chemins empruntés par de nombreux promeneurs, randonneurs et 
cyclistes ».  

La consultation de la carte page 39 de l’OAP n°4 confirme ce constat. 
 

Q20 Quel avenir prévoit la commune pour les chemins suivants : chemin dit de l’avenue de Gonesse, chemin dit du 

Mesnil-Aubry, chemin longeant à l’est de la commune la Francilienne ? 

 

4.4.4. LES QUESTIONS DU COMMISSAIRE ENQUETEUR RELATIVES A CE 

THEME 

Q18 Quelle est l’analyse de la commune vis-à-vis des demandes de RTE pour les zones agricoles et naturelles ? Prévoit-

elle de les intégrer dans le règlement du PLU ? 

Q19 La commune peut-elle communiquer l’étude effectuée entre le 22 mai et le 2 juillet 2025, étude qui a permis de 

répartir le terrain en deux zones : N et 1AUh ? A défaut, la commune peut-elle étudier la prolongation de la bande 

naturelle de l’OAP n°2 au droit de 1AUh avec une largeur équivalente d’environ 40m sur l’ensemble de sa longueur à 

travers le village ou bien la réduction de la zone 1AUh vers le sud d’une trentaine de mètres pour garder une bande 

naturelle de largeur fixe d’environ 70m? 

Q20 Quel avenir prévoit la commune pour les chemins suivants : chemin dit de l’avenue de Gonesse, chemin dit du 

Mesnil-Aubry, chemin longeant à l’ouest de la commune la Francilienne ? 
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4.5. SERVITUDES ET RISQUES 

4.5.1. PRECISIONS SUR LES SERVITUDES 

La commune de Fontenay-en-Parisis comporte de nombreuses servitudes : canalisation de transport de gaz sous pression, 

lignes électriques, captages d’eau,…Ces servitudes sont décrite dans le dossier de projet de PLU de manière extensive. 

A ce titre la Préfecture du Val d’Oise appelle l’attention sur certaines précisions factuelles relatives aux servitudes à 

introduire dans le PLU (PPA5). 

Outre des précisions à apporter sur la nature des constructions dans la zone de servitude I4 (lignes électriques), RTE 

appelle aussi l’attention sur l’incompatibilité de la servitude avec les espaces boisés classés et demande le déclassement 

d’une bande de 30 m de part et d’autre pour les lignes de 225kV et de 40m pour les lignes de 400kV. Elle formule aussi 

d’autres demandes de précisions (PPA8). 

Enfin, les éléments transmis par Natran visent à assurer la sécurité des canalisations et équipements transportant des gaz 

à haute pression. Ces précisions relèvent des documents réglementaires et graphiques. (PPA9) 

Q21 Quelles réponses apportera la commune aux demandes d’intégration dans le PLU des précisions ou corrections 

relatives aux servitudes exprimées par la Préfecture du Val d’Oise, RTE et Natran ? 

4.5.2. RISQUES DE MOUVEMENTS DE TERRAINS 

Un contributeur appelle l’attention sur un risque qui n’apparaitrait pas dans le dossier du PLU. « Dans le tableau page S8, il est 
indiqué à la rubrique « Risque de mouvement de terrain » qu‘ «Aucune activité souterraine n'est recensée sous la commune de 

Fontenay-en-Parisis ». Or, même sur les des cartes de l'IGN il y en a au moins une qui est indiquée et l'Inspection Générale des 

Mines a dressé un inventaire des cavités existantes ou supposées et la mairie en a connaissance également. Cette fausse affirmation 
témoigne d'une certaine légèreté dans les écrits en appui du projet de PLU. On peut se demander s'il n'y a pas d'autres 

affirmations inexactes sur des sujets moins évidents. » 
 

Q22 Quel est l’avis de la commune sur l’existence d’une cavité souterraine potentiellement dangereuse sur la 

commune ? 

4.5.3. LES QUESTIONS DU COMMISSAIRE ENQUETEUR RELATIVES A CE 

THEME 

Q21 Quelles réponses apportera la commune aux demandes d’intégration dans le PLU des précisions ou corrections 

relatives aux servitudes exprimées par la Préfecture du Val d’Oise, RTE et Natran ?   
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Q22 Quel est l’avis de la commune sur l’existence d’une cavité souterraine potentiellement dangereuse sur la 

commune ? 
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1. RAPPEL DE LA REVISION PRESENTEE A L’ENQUETE 

PUBLIQUE 

L’enquête publique, prescrite par l’arrêté de M. le Maire de Fontenay-en-Parisis n°2025-042 en date du 27/10/2025, a pour 

objet de présenter au public la révision du PLU de Fontenay-en-Parisis. Six documents d’urbanisme sont présentés : 

• Le Projet d’Aménagement et de Développement Durables (PADD) 

• Les Orientations d’Aménagement et de Programmation (OAP) au nombre de 4 

• Le Règlement et ses annexes graphiques 

 
L’objet de l’enquête publique porte ainsi sur le projet de révision du PLU de Fontenay-en-Parisis.  

1.1.  LE PROJET D’AMENAGEMENT ET DE DEVELOPPEMENT 

DURABLES 

Les objectifs du PADD sont au nombre de 4. 
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Ces objectifs s’articulent autour de 3 grands défis :  
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► Défi 1 : Un projet de territoire intégré dans une démarche de développement durable  

► Défi 2 : Un développement urbain modéré cohérent avec le contexte rural et les opportunités locales  

► Défi 3 : Une identité économique territoriale à impulser 
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1.2.  LES ORIENTATIONS D’AMENAGEMENT ET DE 

PROGRAMMATION 

Les 4 OAP sont les suivantes. 
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1.3. LE REGLEMENT 

Les 4 zones du règlement sont ici présentées. Elles se répartissent en 17 sous-zones (3 pour la zone N, 6 pour la zone A, 1  

pour la zone AU, 7 pour la zone U)  
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Les 37 contributions/observations reçues et les 23 entretiens tenus en permanence ont permis de dégager 5 thèmes 

d’intérêt : 

-Urbanisation, logements sociaux,… 

-Zones économiques, 

-Zones agricoles, 

-Zones naturelles et Trame verte et bleue, 

-Servitudes et Risques. 

Ils sont détaillés ci-après. 

2. SUR LA QUESTION DE L’URBANISATION ET DES 

LOGEMENTS SOCIAUX 
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2.1. ANALYSE 

Le thème de l’urbanisation est composé de six sous-thèmes. 

Fontenay-en-Parisis est une commune marquée par la forte présence des terres agricoles qui représentent 88% de sa 

superficie. 

Le premier axe d’analyse du projet de PLU est d’examiner comment la répartition des terres évolue entre le PLU actuel et 

le projet de PLU suivant les 2 types de zones : urbanisées/à urbaniser et naturelles/agricoles.  

2.1.1.  REDUCTION DES SURFACES URBANISEES ET A URBANISER  

L’évolution entre le PLU de 2006, après les modifications n°1 et n°3, est la suivante pour ces deux grands types de zones : 

  
PLU 2006 

actuel 
Projet de 

PLU  
Variation 

        

Zone U (urbanisées/à urbaniser ou 
économiques) 

97,2 ha 77,1 ha -20,1 ha 

        

Zone naturelles /agricoles 1005 ha 1026 ha +21 ha 

 

La réduction des zones constructibles est tout à fait significative avec -21%. Elle correspond pour l’essentiel à la suppression 

de la ZAC multisites à l’ouest de la commune et à la suppression de la zone à urbaniser au sud de la commune en frontière 

avec Goussainville. 

L’augmentation des zones naturelles/agricoles est à souligner car rarement rencontrée en Ile de France.  

Q1 La commune pourrait-elle ajuster les chiffres présentés dans le rapport de présentation en p87 afin de trouver une 

surface totale de la commune équivalente, quelle que soit l’année d’observation, (1102.2 ha en 2006, 1108.9 ha en 2024, 

1103.1 ha en 2025) ? 

Dans son avis (PPA1), la Préfecture du Val d’Oise appelle l’attention sur la perception éventuelle de divergences entre le 

SDRIF-E approuvé par décret le 10 juin 2025 et le dossier de présentation du projet de PLU. 

Le SDRIF-E prévoit un potentiel d’extension des zones urbanisées de 11.4 ha dont 9.8 ha environ liés à la zone UEb au sud 

de la commune dans le secteur de la Fosse aux Chiens. Selon la Préfecture, le potentiel d’urbanisation retenu par le SDRIF-

E a pour référentiel l’année 2021. 

Selon la Préfecture du Val d’Oise, la zone UEb, n’ayant pas donnée lieu à une consommation effective d’espaces agricoles 

à cette date, doit être considérée comme non utilisée en 2021 et fait partie du potentiel de 11.4 ha à urbaniser. Une fois 

celle-ci, urbanisée, le potentiel à urbaniser, selon le SDRITF-E deviendrait de l’ordre de 1,6 ha par rapport à 2021. 

Il est à noter que ce potentiel permet la réalisation de la zone 1AUh de 1.1 ha. 

La commune estime dans son rapport « Justification des choix » e page 96 que le potentiel de consommation d’espaces 

naturels, agricoles et forestiers (ENAF) permis par le SDRIF-E est de 11.4 ha mais elle considère que la zone de la Fosse aux 
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Chiens est déjà urbanisée dans la référence de 2021 car la modification n°3 du PLU a permis dès 2020 de la faire figurer 

explicitement dans le PLU.  

Ceci conduit la commune à estimer que le potentiel de consommation d’ENAF est de 11.4 ha moins la zone 1AUh de 1.1 

ha et la zone Ad de 0.78 ha sur laquelle nous reviendrons dans un autre point, soit un potentiel d’environ 9h encore 

disponible vis-à-vis du SDRIF-E. 

Cette divergence de lecture n’a pas d’implication pratique sur le projet de PLU tel que présenté car quelle que soit la lecture 

du potentiel d’ENAF consommable d’environ 2 ha dans la lecture la plus restrictive pour la commune, le projet de PLU 

reste compatible avec le SDRIF-E. 

Q2 La Commune pourrait-elle éclairer la divergence de lecture du potentiel consommable d’ENAF entre la Préfecture du 

Val d’Oise et la commune et ce dans une perspective de long-terme au-delà de ce projet de PLU ?    

Un élément complémentaire est à intégrer sur la consommation d’ENAF. Afin de limiter celle-ci, la commune a prévu 

d’augmenter la densité résidentielle. 

Cette question de la lecture entre le SDRIF-E et le PLU a entrainé un développement de la part du Conseil Régional d’Ile 

de France.  

Selon le Conseil Régional, la consommation d’espace prévue par le plan est de 2.5 ha (1.8 ha pour la zone 1AUh et 0.7 ha 

pour l’école de Goussainville) auxquels il convient d’ajouter la moitié du terrain situé au 2 rue de l’Echelette/Rue de Sévy 

considéré au MOS (Inventaire des Modes d’Occupation des Sols) comme agricole pour la moitié de la surface. Cette 

moitié représente environ 0.5 ha ce qui porterait la consommation d’espace à 3.2 ha. Il est à noter que la surface prévue 

de consommer par la zone 1AUh projetée par la commune est de 1.1 ha et non de 1.8 ha. Avec la moitié du terrain 

évoqué en site 2 de l’OAP n°1, cela représenterait une consommation de 1.6 ha non-cartographiés. 

Toutefois la moitié du site n°2 de l’OAP n°1 n’a jamais été classée en zone agricole depuis le PLU de 2006 et était toujours 

classée en zone UD à urbaniser en équipement collectif ou privé.  

Or la capacité d’urbanisation non-cartographiée de la commune autorisée par le SRIF-E est selon le Conseil Régional de 

1.4 ha.  Le Conseil Régional en conclut que la commune devrait soit réduire ces superficies à consommer soit renaturer 

une surface équivalente au dépassement, soit 4000m2 (PPA13). Le calcul des 4000m2 n’est pas explicité. 

Q3 Quelle est la réponse de la commune à la demande du Conseil Régional de réduire plus avant sa consommation 

d’espace à 1,4 ha ou de renaturer des surfaces équivalentes au dépassement ?  

La Communauté d’agglomération Roissy Pays de France (CARPF) a transmis deux contributions le 11 décembre, 

demandant le classement de l’ancienne ZAC multisites en zone UE. 

Ces deux contributions appellent plusieurs commentaires de forme: 

-la CARPF a été saisie par la Commune de Fontenay-en-Parisis le 9 juillet 2025 (LRAR reçue le 15 juillet 2025) et n’a 

formulé aucun avis dans le délai règlementaire de 3 mois, 

-lors de la réunion du 22 mai 2025 de l’ensemble des PPA, la CARPF était représentés par deux personnes qui n’ont 

aucunement évoqué cette demande ni d’ailleurs fait état d’un quelconque besoin de zone d’activités supplémentaires, 

-la CARPF transmet une contribution à la fin de l’enquête publique et l’annule quelques heures après, pour en renvoyer 

une autre dont seul un membre de phrase relevant de la justification a été changé, 

-la CARPF joint dans ses deux contributions une annexe présentant le plan de la ZAC multisites qu’elle a cerclée de rouge.  

Cette annexe est erronée car elle ne correspond qu’à un des 3 sites de la ZAC que la CARPF évoque. Ainsi la CARPF 

montre qu’elle ne connaît pas le périmètre de la ZAC dont elle demande le changement du classement. 
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Sur le fond, la demande de passer le classement du périmètre de l’ancien projet de ZAC de la zone agricole en zone UE 

mérite d’être analysée. 

Cette zone représente environ 8 hectares. 

Comme l’ont indiqué tant le Conseil Régional d’Ile de France que la Préfecture du Val d’Oise, la commune de Fontenay-

en-Parisis ne comporte plus de capacité urbanisable, consommant les 1.4 ha disponibles avec la seule zone 1AUH. Même 

sans réaliser cette extension pavillonnaire, la capacité urbanisable actuelle ne pourrait intégrer 8 hectares. 

Il est aussi à signaler que le SDRIF-E n’a pas prévu de pastille d’une superficie d’une dizaine d’hectares sur ces terrains, à 

la différence de la zone UEb du sud près de Goussainville, zone dûment bénéficiaire d’une pastille de 10 hectares. 

Cette demande n’est donc pas compatible avec le SDRIF-E récemment adopté. L’absence de commentaire de la CARPF 

sur les raisons de passer outre le SDRIF-E ne peut manquer de surprendre, sauf à méconnaitre les textes qui s’imposent 

à elle dans un ordre de compatibilité. 

La justification économique mise en avant par la CARPF ne relève pas d’un PLU qui n’entraîne pas d’indemnisation pour 

les changements opérés dans les zones. 

Enfin, la seule manière pour la Commune d’intégrer cette demande serait de renaturer une surface urbanisée 

équivalente à celle de la zone de 8 ha concernée, comme l’a indiqué le Conseil Régional dans son avis pour une surface 

certes plus réduite. 

A ce titre, il convient de constater que la CARPF, qui ne peut ignorer cette contrainte, ne propose aucun terrain urbanisé 

pour une surface de 8 ha à renaturer. Elle admet donc de facto l’impossibilité de sa demande. 

Q4 La commune de Fontenay-en-Parisis dispose-t-elle de terrains urbanisés pour une surface de 8 ha à renaturer ?  

2.1.2. MODERATION DE LA CROISSANCE DE LA POPULATION 

La population de Fontenay-en Parisis a connu une forte croissance de la fin des années 60. Deux scénarios étaient 

envisageables pour l’évolution démographique : soit une croissance similaire à celle observée pendant les années 2010 à 

2021 (dite au fil de l’eau), c’est-à-dire +1.11% par an, soit une modération de cette évolution à 0.4% par an. 

Pour permettre le scénario dit au fil de l’eau, la construction de 366 logements serait nécessaire sur 2024-2040. La 

commune a constaté que ses équipements publics et ses ressources contraintes ne lui permettaient pas d’envisager ce 

scénario. 

Elle a choisi de modérer le scénario de croissance à 0.4% qui conduit la construction de 141 logements entre 2024 et 2040. 

Ce scénario est compatible avec les possibilités de construction de logements sur Fontenay-en-Parisis en limitant la 

consommation d’ENAF. Les potentiels de construction de logements sont les suivants : 

• reconversion du bâti agricole : 60 logements  

• construction dans les dents creuses : 32 logements 

• zone 1AUh : 30 logements. 

Ce choix de modération n’a entrainé aucune remarque de la part des habitants et semble bien accepté par la plupart de 

personnes ayant participé aux permanences. 
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2.1.3. LOGEMENTS SOCIAUX 

La Préfecture appelle l’attention sur les pourcentages de logements sociaux prévus (PPA2).  

La Communauté d’Agglomération Roissy Pays de France (CARPF) prévoit dans son PLH pour 2020-2025 une part de 

logements locatifs sociaux de 34% dans la production de logements sur la commune de Fontenay-en-Parisis. 

En effet, la CARPF estime que cette commune avec un taux actuel de 12% de LLS contre 32% à l’échelle de la CARPF 

devrait contribuer prioritairement au rééquilibrage de l’offre de LLS. 

Or le projet de règlement prévoit un taux de LLS de 35% dans tous les programmes de plus de 5 logements dans la zone 

UA du centre du village et de 15% dans les programmes de plus de 9 logements dans la zone UAh de l’hypercentre et la 

zone UAp (corps de ferme) et 15% dans les programmes de plus de 10 logements dans la zone UC autour du village et 

dans la zone 1AUh.  

La préfecture demande d’augmenter le pourcentage de LLS proposé à 15% notamment pour les zones UAp et 1AUh. 

Il est intéressant d’estimer l’impact de ce changement éventuel sur le nombre de logements sociaux construits. 

Tout d’abord, comme la Préfecture l’a fait, il convient d’éliminer les zones UA, UAh et UC car il s’agit de dents creuses ou 

de zones où a priori aucun programme de plus de 9 ou 10 logements ne sera construit.    

Sur la zone UAp, 60 logements sont prévus et sur la zone 1AUh 30 logements. 

Le passage d’un taux de 15% à 35% sur ces programmes représenteraient 18 logements de plus en LLS . Ces 18 

logements auraient un impact négligeable sur le taux de LLS au sein de la CARPF mais pourraient affecter la viabilité de 

ces projets. 

Il est aussi à noter l’absence de contribution des habitants de Fontenay-en-Parisis sur ce thème.  

De plus il convient de rappeler qu’aucune obligation règlementaire ne pèse sur la commune de Fontenay-en-Parisis car 

celle-ci n’est pas soumise à la loi SRU. 

Q5 Quelle est l’analyse de la commune sur la demande de la Préfecture du Val d’Oise relative au LLS ? 

2.1.4. ZONE UAP 

La Zone UAp a suscité deux contributions détaillées de la part d’un agriculteur et quatre contributions de riverains (deux 

rédigées ensemble). L’agriculteur demande le classement de cette zone en zone agricole, ou du moins la partie en retrait 

de la rue (appelée zone 1 sur le plan ci-après). Cette parcelle est en effet utilisée à ce jour pour une activité agricole 

comme il est possible de le constater sur place. 
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Or ce classement en zone UAp interdit au niveau du règlement (p50) toute exploitation agricole. Cela signifie que toute 

évolution ou réparation de ce corps de ferme qui exigeraient un permis ou une déclaration de construire serait a priori 

impossible. Or les bâtiments sont âgés et ont besoin de travaux de maintenance susceptibles de nécessiter des dépôts 

de déclaration ou de demandes d’autorisation de construire. Cette situation est d’ailleurs identique pour les deux autres 

corps de ferme situés en zone UA et concernés par l’OAP n°1 « Préservation du patrimoine agricole ».  

L’objectif affiché par le projet de PLU, et notamment son PADD, est pourtant de favoriser l’activité agricole. La page 15 du 

PADD présente en effet « l’agriculture comme élément moteur pour la durabilité du territoire ».  

Au-delà de cette question pratique, la demande de l’agriculteur consiste à renoncer au potentiel de valorisation du 

terrain permis par la zone UAp pour préserver sur le long-terme la viabilité d’une exploitation d’environ 150 ha. Cette 

démarche est suffisamment rare pour être examinée attentivement. 

Cet objectif apparaît louable et cohérent avec le PADD. 

Il est à noter que la diminution éventuelle induite par la transformation de la sous zone 1 en terrain agricole 

n’entrainerait qu’une perte limitée de 0.5 ha qui pourrait être compensée partiellement par la transformation en zone 

UA d’une partie de la zone naturelle projetée par l’OAP n°2 extension pavillonnaire. Le delta serait du deuxième ordre 

avec une perte au total de zone UA de seulement environ 0.17 ha.    

Les contributions RD5 et RP2 ainsi que les 2 contributions RD7.1 de riverains de la ferme viennent renforcer cette 

demande de classement agricole, ajoutant que la route de desserte est étroite et se prête mal à la desserte d’une zone 

pavillonnaire. Cette zone est donc celle qui a suscité la plus forte proportion opposée de riverains. 

Q6 Quelle est l’analyse de la Commune sur la demande de classement en zone agricole du terrain projeté en zone 
UAp (notamment sa sous zone 1 environ 0.5 ha) ? En cas de maintien éventuel d’une zone UAp, quelle est l’analyse 
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de la commune sur l’interdiction des exploitations agricoles sur ce terrain dans le cadre du règlement du PLU, 
interdiction ne permettant pas les évolutions ou réparations éventuelles de l’exploitation? Cette question pratique 
vaut aussi pour les deux autres corps de ferme de l’OAP n°1 situés en zone UA et visés par la même interdiction. 

2.1.5. OAP N°1 SITE N°2 

L’OAP sectorielle n°1 « Préservation du Patrimoine Agricole» prévoit dans le site n°2 Rue de l’Echelette / Rue du Sévy la 

possibilité de construire des logements. L’OAP précise « Le maintien d’un ratio de 50% d’Espaces Libres de Pleine Terre 

est imposé afin d’éviter une densification trop importante et d’assurer le maintien d’espaces verts. ».  

Cette prescription de l’OAP n° 1 a suscité une vive réaction de la part du propriétaire qui a transmis une analyse de son 

avocat. Celle-ci repose sur de nombreux arguments : 

-1 Le PLU approuvé en 2006 classait déjà ce site en zone UA et une partie en UD pour des établissements collectifs 

publics ou privés sans référence à la prescription d’un ratio d’espaces libres de pleine terre. 

-2 Ce terrain est entouré de parcelles bâties et est desservi par les réseaux d’eau, d’électricité et d’assainissements ainsi 

que des voies ouvertes à la circulation et asphaltées. Il peut être considéré comme une dent creuse urbanisable comme 

l’est la zone UA, sans un tel ratio de 50%.   

-3 compte-tenu de l’obligation de préserver les bâtiments actuels dans l’OAP n°1 et de ce ratio de 50% d’espaces libres 

de pleines terres, le site ne pourra pas être en pratique construit, selon l’indivision propriétaire. Un examen sur plan 

montre, dans tous les cas, l’extrême difficulté de construire avec ce ratio. Le scenario serait alors d’aménager les seuls 

bâtiments agricoles existants de l’intérieur.   

-4 L’OAP a un caractère prescriptif avec ce ratio que seul le règlement peut avoir. Or le Règlement est muet sur ce sujet. 

L’avocat considère donc que cette prescription est illégale. 

-5 Ce ratio est apparu sans explication entre le 18 juin 2025 et le 2 juillet 2025. Le 18 juin, le ratio était de 30% d’espaces 

libres de pleine terre. Les raisons de ce changement mériteraient d’être explicitées. 

-6 Ce terrain est le seul de la zone urbaine à se voir imposer ce ratio de 50%. Le règlement de la zone UA prévoit en effet 

un ratio de 20% seulement. 

-7 Les deux autres sites de l’OAP n°1 n’ont pas de ratio à respecter créant une iniquité, alors même que le site n°1 a une 

surface équivalente. 

 

 

En conclusion, cette mesure apparait a priori discriminatoire et ne semble pas justifiée par une étude. De plus, compte-

tenu de la configuration actuelle des bâtiments, l’agriculteur estime que cette règle interdirait en pratique la 

construction de bâtiments supplémentaires, un des objectifs du PLU étant de permettre la construction de nouveaux 

logements.  

Q7 La Commune peut-elle produire l’étude permettant de justifier l’opportunité d’imposer la règle de 50% de pleine 

terre au site n°2 de l’OAP n°1 ? La commune peut-elle définir un ratio d’espaces libres de pleine terre équivalent pour les 

3 sites de l’OAP n°1 , évitant ainsi l’impression d’une mesure discriminatoire ? 
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2.1.6. ZONE 1AUH 

La Préfecture du Val d’Oise indique dans son point PPA7 que l’extension pavillonnaire prévue en 1AUh permet d’autres 

usages. En effet le règlement prévoit en page 99 la possibilité d’installer dans cette zone pavillonnaire des restaurants, 

des activités de service avec accueil de clientèle, des hôtels, des hébergements touristiques et des bureaux 

d’administrations publiques et assimilées accueillant du public. 

Q8 La commune confirme-t-elle l’opportunité d’autoriser dans la zone pavillonnaire 1AUh des hôtels, des activités de 

service, des bureaux,… ? 

Une contribution déposée par trois personnes, Mmes Réjanne Renault, Nadine de Bellis et M. Gilbert Montagne, 

s’interroge sur ce projet d’extension pavillonnaire en RP7. 

 

L’argument principal mis en avant est celui de l’étroitesse de la rue Ambroise Jacquin, étroitesse qui ne permettrait pas 

une circulation fluide pour les véhicules induits par les 30 logements à construire, avec des risques d’embouteillage ou 

d’accident. 

L’OAP n°2 a prévu deux accès sur la rue Ambroise Jacquin facilitant le trafic des véhicules. 

Q9 La commune peut-elle partager son analyse sur le trafic induit par l’extension pavillonnaire sur la rue Ambroise 

Jacquin et ses conséquences éventuelles pour l’ensemble de ses utilisateurs ? 

2.1.7. QUESTIONS DU COMMSSAIRE ENQUETEUR 

Q1 La commune pourrait-elle ajuster les chiffres présentés dans le rapport de présentation en p87 afin de trouver une 

surface totale de la commune équivalente, quelle que soit l’année d’observation, (1102.2 ha en 2006, 1108.9 ha en 2024, 

1103.1 ha en 2025) ? 

Q2 La Commune pourrait-elle éclairer la divergence de lecture du potentiel consommable d’ENAF entre la Préfecture du 

Val d’Oise et la commune et ce dans une perspective de long-terme au-delà de ce projet de PLU ?    

Q3 Quelle est la réponse de la commune à la demande du Conseil Régional de réduire plus avant sa consommation 

d’espace à 1,4 ha ou de renaturer des surfaces équivalentes au dépassement ?  

Q4 La commune de Fontenay-en-Parisis dispose-t-elle de terrains urbanisés pour une surface de 8 ha à renaturer ?  

Q5 Quelle est l’analyse de la commune sur la demande de la Préfecture du Val d’Oise relative au LLS ? 

Q6 Quelle est l’analyse de la Commune sur la demande de classement en zone agricole du terrain projeté en zone 
UAp (notamment sa sous zone 1 environ 0.5 ha) ? En cas de maintien éventuel d’une zone UAp, quelle est l’analyse 
de la commune sur l’interdiction des exploitations agricoles sur ce terrain dans le cadre du règlement du PLU, 
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interdiction ne permettant pas les évolutions ou réparations éventuelles de l’exploitation? Cette question pratique 
vaut aussi pour les deux autres corps de ferme de l’OAP n°1 situés en zone UA et visés par la même interdiction. 

Q7 La Commune peut-elle produire l’étude permettant de justifier l’opportunité d’imposer la règle de 50% de pleine 

terre au site n°2 de l’OAP n°1 ? La commune peut-elle définir un ratio d’espaces libres de pleine terre équivalent pour les 

3 sites de l’OAP n°1 , évitant ainsi l’impression d’une mesure discriminatoire ? 

Q8 La commune confirme-t-elle l’opportunité d’autoriser dans la zone pavillonnaire 1AUh des hôtels, des activités de 

service, des bureaux,… ? 

Q9 La commune peut-elle partager son analyse sur le trafic induit par l’extension pavillonnaire sur la rue Ambroise 

Jacquin et ses conséquences éventuelles pour l’ensemble de ses utilisateurs ? 

2.2. LES REPONSES DE LA COMMUNE SUR L’URBANISATION ET LES 

LOGEMENTS SOCIAUX 

Q1 La commune pourrait-elle ajuster les chiffres présentés dans le rapport de présentation en p87 afin de trouver une 

surface totale de la commune équivalente, quelle que soit l’année d’observation, (1102.2 ha en 2006, 1108.9 ha en 2024, 

1103.1 ha en 2025) ? 

Ces différences surfaciques peuvent résulter des actualisations cadastrales produites par la Direction 

Interministérielle du Numérique (DINUM), qui peuvent engendrer de légères différences d’une année sur l’autre. 

Cependant, une vérification de la surface de la commune sera faite et les chiffres seront, si possible, lissés entre les 

3 années évoquées. 

 

Q2 La Commune pourrait-elle éclairer la divergence de lecture du potentiel consommable d’ENAF entre la Préfecture du 

Val d’Oise et la commune et ce dans une perspective de long-terme au-delà de ce projet de PLU ?    

La divergence de lecture exprimée sur la consommation d’ENAF sera clarifiée dans les justifications des choix 

retenus (Rapport de présentation – Volume II). Les calculs de la consommation d’ENAF induits par la révision du 

PLU seront actualisés pour prendre en compte l’urbanisation de la zone UEb, ainsi que les « coups partis » entre 

2021 et 2025, c’est-à-dire les projets autorisés durant cette période qui engendrent une consommation d’ENAF. 

La commune rappelle toutefois la baisse significative des zones à urbaniser qui a été opérée dans le projet de PLU 

actuel, permettant une forte réduction de la consommation d’ENAF, par rapport au PLU opposable depuis 2006 

d’une part, et par rapport au précédent projet de révision arrêté en 2024 d’autre part : 

• PLU opposable de 2006 : 37,2 ha de zones à urbaniser ; 

• Ancien projet de révision du PLU arrêté en 2024 : 17,9 ha de zones à urbaniser ; 

• Nouveau projet de révision du PLU arrêté en 2025 : 1,1 ha de zones à urbaniser. 

En effet, le projet actuel de révision du PLU n’affiche plus qu’une unique zone à urbaniser (1AUh) pour la création 

de logements et l’anticipation des besoins futurs en équipements et services. Ces logements doivent répondre à 

une croissance démographique plus modérée que les années précédentes. 
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La commune rappelle également que la zone UEb a fait l’objet de permis de construire accordés, ainsi que 

d’aménagements (notamment d’accès routier) en faveur de son développement. De plus, cette zone était déjà 

ciblée dans le PLU opposable comme une zone à urbaniser à court terme, donc constructible. Le projet de révision 

actuel du PLU visait donc à entériner ce développement d’ores et déjà engagé et répondant à un intérêt général 

par la création de nouveaux emplois et le soutien économique du territoire intercommunal. Cette 

zone est par ailleurs identifiée dans le SDRIF-E en tant que secteur d’urbanisation préférentielle de 10 ha. 
 

Plan masse du permis de construire autorisé sur la zone UE 

 

Plan masse du permis de construire autorisé sur la zone UEb 
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Cependant, la commune convient qu’au regard du MOS d’Île-de-France (2021), cette zone peut figurer dans le 

décompte de la consommation d’ENAF induite par le PLU. Une actualisation en ce sens apparaîtra dans les 

justifications des choix retenus (Rapport de présentation – Volume II). La compatibilité avec le SDRIF-E sera 

également actualisée afin de mentionner la mise en application du secteur d’urbanisation préférentielle en faveur 

de la zone économique en cours de développement au sud de la commune (zones UE et UEb) et de revoir le calcul 

de la consommation d’ENAF. 

 

Au regard du MOS 2021 et du projet de zonage, ainsi que des permis de construire autorisés dont les travaux ont 

commencé entre 2021 et 2025, un nouveau calcul de la consommation d’ENAF donnent les résultats suivants : 

- Consommation d’ENAF induite par les chantiers commencés entre 2021 et 2025 : 0,04 ha. Il s’agit d’un permis de 

construire dont les travaux ont commencé en 2021 sur les parcelles AB 444 et AB 49 pour la réalisation de 28 

logements rue Ambroise Jacquin, sur une petite portion d’espace identifié en « forêts » dans le MOS 2021. Les 

autres permis de construire dont les travaux ont commencé entre 2021 et 2025 montrent des constructions en 

dehors des ENAF ; 

- Comparaison entre le projet de zonage et le MOS 2021 : 

o Surface des zones du PLU consommatrices d’ENAF : 14,88 ha ; 

o Surface des zones non-NAF classées en A ou N dans le PLU : 2,62 ha. 

Le détail de cette comparaison est visible sur la carte ci-après. Les résultats sont à prendre avec du recul car il s’agit 

d’une analyse fondée sur une comparaison entre le zonage, les données du MOS et une vérification de 

l’occupation actuelle des sols par orthophoto. Cependant, cela permet de visualiser globalement l’équilibre entre 

la consommation d’ENAF planifiée dans le PLU et les zones identifiées comme artificialisées dans le MOS qui, dans 

le PLU, sont revalorisées en tant qu’espaces agricoles ou naturels. 

 

Au total, en prenant en compte les calculs précédents, le PLU de Fontenay-en-Parisis enregistre une 

consommation d’ENAF de 12,3 ha (14,88 ha – 2,62 ha). Le PLU est donc très proche des capacités d’urbanisation 

indiquées par le SDRIF-E (11,4 ha). 
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Q3 Quelle est la réponse de la commune à la demande du Conseil Régional de réduire plus avant sa consommation 

d’espace à 1,4 ha ou de renaturer des surfaces équivalentes au dépassement ?  

La commune souhaite apporter une correction vis-à-vis de l’analyse des surfaces proposée par le Conseil 

Régional: 

- La zone 1AUh présente bien une surface de 1,1 ha. Cependant, au regard du MOS, seuls 0,9 ha sont 

identifiés en ENAF ; 
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Extrait du plan de zonage 
 

 
 

Extrait du MOS 2021 
 

 
 

- La zone Ad présente bien une surface de 0,7 ha ; 

- Le terrain situé au 2 rue de l’Echelette et concerné par l’OAP n°2 est bien identifié en espace 

agricole dans le MOS. Toutefois, il est à noter qu’il s’agit d’un terrain fermé, borné par des murs, 

sur lesquels figurent d’anciens corps de ferme. L’espace identifié en agricole est en réalité un 

espace de jardin. De plus, en réponse à la question n°5 du procès-verbal de synthèse, la commune 

envisage de modifier le règlement écrit de la zone UAp afin de permettre des constructions 

agricoles, notamment en fond de parcelle, permettant de conserver éventuellement un usage 

agricole sur ce site. L’OAP n°2 sera également modifiée dans ce sens. 
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Q4 La commune de Fontenay-en-Parisis dispose-t-elle de terrains urbanisés pour une surface de 8 ha à 

renaturer ?  

Non, la commune ne dispose pas d’une surface de 8 ha à renaturer. 
 
Q5 Quelle est l’analyse de la commune sur la demande de la Préfecture du Val d’Oise relative au LLS ? 

 

La commune tient à souligner une réalisation de 105 logements locatifs sociaux supplémentaires depuis 

2017, en plus des 11 existants : 

• 60 appartements au 75 ter rue Ambroise Jacquin, livrés en janvier 2020 ; 

• 17 appartements au 3 rue Ambroise Jacquin, livrés en juin 2023 ; 

• 28 appartements au 29 rue Albert Galle, livrés en juin 2023. 

Il s’agit d’un apport important qui se poursuit dans le projet de PLU en cours de révision à travers le 

règlement écrit qui fixe des taux de logements sociaux sous certaines conditions dans plusieurs zones. 

Il n’est donc pas dans les projets de la municipalité d’augmenter ces taux, la commune ayant déjà 

participé aux efforts de construction de logements locatifs sociaux, alors qu’elle n’est pas soumise aux 

obligations de la loi SRU. 

 

Q6 Quelle est l’analyse de la Commune sur la demande de classement en zone agricole du terrain 
projeté en zone UAp (notamment sa sous zone 1 environ 0.5 ha) ? En cas de maintien éventuel d’une 
zone UAp, quelle est l’analyse de la commune sur l’interdiction des exploitations agricoles sur ce terrain 
dans le cadre du règlement du PLU, interdiction ne permettant pas les évolutions ou réparations 
éventuelles de l’exploitation? Cette question pratique vaut aussi pour les deux autres corps de ferme de 
l’OAP n°1 situés en zone UA et visés par la même interdiction. 

 

Le zonage sera maintenu en UAp étant donné sa situation dans la trame bâtie du village et son fort 

potentiel de reconversion dans le futur pour des destinations mixtes (activités, logements, équipements 

et services…). Toutefois, il est envisagé de revoir le règlement écrit de la zone, ainsi que l’OAP, afin de 

permettre les constructions agricoles sous certaines conditions à définir plus précisément lors de la 

reprise du dossier de PLU (mitoyenneté aux constructions existantes, limiter l’implantation en fond de 

terrain, distances tampons par rapport aux limites séparatives…). 

 

Q7 La Commune peut-elle produire l’étude permettant de justifier l’opportunité d’imposer la règle de 50% de 

pleine terre au site n°2 de l’OAP n°1 ? La commune peut-elle définir un ratio d’espaces libres de pleine terre 

équivalent pour les 3 sites de l’OAP n°1 , évitant ainsi l’impression d’une mesure discriminatoire ? 

La commune est d’accord pour revoir le pourcentage de pleine terre imposé dans l’OAP, afin 

de le remettre à 35% pour plus de cohérence par rapport à la zone UC. 

 

Q8 La commune confirme-t-elle l’opportunité d’autoriser dans la zone pavillonnaire 1AUh des hôtels, des 

activités de service, des bureaux,… ? 

La commune confirme le souhait de permettre une vocation mixte sur ce site, notamment pour 

anticiper les besoins futurs en équipements et services, en cas de remobilisation future du foncier, en 

plus des projets de logements. Cependant, les hôtels seront reportés en destinations interdites. 

Q9 La commune peut-elle partager son analyse sur le trafic induit par l’extension pavillonnaire sur la 
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rue Ambroise Jacquin et ses conséquences éventuelles pour l’ensemble de ses utilisateurs ? 

 

Comme mentionné dans le procès-verbal de synthèse, l’OAP n°2 encadrant l’aménagement futur de ce 

secteur prévoit la réalisation de deux accès depuis la rue Ambroise Jacquin, afin de répartir la 

circulation. Aucune étude spécifique sur la circulation future autour de ce secteur n’a été réalisée dans 

le cadre du PLU. Néanmoins, cette étude peut être ajoutée comme un préalable obligatoire à mener 

avant l’aménagement du site, dans le but d’anticiper les accès, stationnements et dimensionnements 

adéquats. A rappeler toutefois que la rue Ambroise Jacquin, qui est à sens unique sur le secteur évoqué, 

avec une largeur de 4 m circulable, permet déjà de desservir le village, sans incident majeur recensé à 

ce jour. 

 

2.3. LES CONCLUSIONS DU COMMISSAIRE ENQUETEUR SUR 

L’URBANISATION ET LES LOGEMENTS SOCIAUX 

Le thème de l’urbanisation a focalisé de nombreuses contributions. 

1 Modération de la croissance de la population 

Tout d’abord, il convient de remarquer la satisfaction exprimée lors des permanences par les habitants sur le 

souhait de modération de la croissance de la population traduite par un objectif de croissance du nombre 

d’habitants de 0.4% par an comparé à 1.1%/an dans un proche passé. 

2 Consommation d’espaces naturels, agricoles et forestiers 

 La consommation d’espaces naturels, agricoles et forestiers (ENAF) a donné lieu à des développements 

complexes notamment de la Préfecture du Val d’Oise et du Conseil Régional d’Ile de France, développements 

basés sur le SDRIF-E adopté par décret le 10 juin 2025.  

La consommation d’ENAF autorisée pour la commune par ce document est reconnue par tous les participants 

être de 11.4 ha par rapport à la situation observée aux MOS (Modes d’Occupation du sol) inventoriés en 

2021. 

A cet égard la réalisation de la zone d’activité situés au sud de la commune (9.8 ha) qui correspond à une 

pastille du SDRIF-E n’était pas engagée en 2021 et est donc à défalquer du potentiel d’ENAF disponible, soit 

un potentiel résiduel de 11.4 – 9.8 ha = 1.6 ha. 

Un terrain situé au 2 rue de l’Echelette (site n°2 de l’OAP n01) serait considéré selon le Conseil Régional d’Ile 

de France au MOS en 2021 comme terrain agricole. Or ce terrain est clos de murs élevés et est situé au sein 

du bâti urbain. Il s’agit selon la commune d’un jardin. La commune considère que ce terrain ne relève pas de 

l’ENAF. Il est à noter que la Préfecture du Val d’Oise, dans son analyse de la consommation d’ENAF, ne 

considère pas ce terrain, confortant donc l’interprétation de la commune. Il s’agit en effet d’un jardin et non 

d’une zone de champ ou de pré. 

La zone d’extension pavillonnaire située en zone 1AUh est prise en compte tant par la Préfecture que le 

Conseil Régional pour 1.1 ha de consommation d’ENAF. 1.1ha est bien sa superficie mais la consommation 

d’ENAF au MOS ne représente que 0.9 ha. Après cette consommation d’ENAF, le potentiel d’ENAF mobilisable 

est de 1.6ha -0.9 = 0.7 ha.  
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Le dernier projet consommant des ENAF est celui de l’école pour Goussainville en zone sud. Ce projet est, 

dans le projet, classé en zone Ad mais ce classement mérite d’être revu pour être classé en zone UD car 

n’ayant plus de lien avec l’agriculture. Il représente 0.7ha soit un potentiel mobilisable d’ENAF résiduel égal à 

0 après ces trois projets : zone économique UE sud, extension pavillonnaire et école de Goussainville. 

Il est à relever que le potentiel d’ENAF de la commune de Fontenay-en-Parisis ne devrait pas être amputé par 

un projet qui relève en fait d‘une décision de Goussainville. Le potentiel d’ENAF de Goussainville devrait être 

réduit d’autant et il appartiendra à la commune de Fontenay-en-Parisis de demander cette compensation à 

Goussainville. 

En conclusion sur la consommation d’ENAF, que les 0.7ha de l’école soient prélevés sur le quota de 

Goussainvile ou sur celui de Fontenay-en-Parisis, aucun dépassement n’a lieu.  La demande de renaturer 

0.4ha du Conseil Régional est donc sans portée. 

3 Demande de la CARPF de créer une 2ème zone UE de 8 ha en sus de la zone UE sud 

Cette demande, arrivée en dernière minute, sous forme de contribution, avec d’ailleurs un plan erroné 

témoignant d’une méconnaissance certaine du sujet, ignore la question essentielle de la consommation 

d’espace. 

Compte-tenu de la consommation d’espace prévue par le SRIF-E avec une pastille de 10ha sur la zone UE sud, 

le potentiel mobilisable d’ENAF, hors tout autre projet, est de seulement 1.6ha clairement incompatible avec 

la demande de la CARPF qui exigerait 5 fois cette surface. 

La Préfecture du Val d’Oise et le Conseil Régional d’Ile de France ont été clairs sur la nécessité pour la 

commune de Fontenay-en-Parisis de ne pas dépasser leur attribution d’ENAF. La seule solution pour la 

commune, si elle veut intégrer la demande de Goussainville pour l’école, l’extension pavillonnaire et la 

demande de la CARPF est de renaturer 8 hectares urbanisés. La commune interrogée ne peut matériellement 

réaliser cette désurbanisation. 

La demande de la CARPF est donc incompatible avec le SDRIF-E et la commune n’a pas d’autre option que de 

la rejeter.  

Il serait aussi intéressant de comprendre pourquoi une communauté aussi importante que la CARPF demande 

seulement en toute dernière minute  le non-respect explicite du SDRIF-E tout juste adopté.  

4 Logements sociaux    

Il convient d’observer que la commune n’a pas d’obligation SRU au regard des logements sociaux compte-tenu 

de sa taille et de sa situation géographique. 

Néanmoins la Préfecture du Val d’Oise a souhaité que les ratios de logements sociaux soient relevés pour les 

programmes au-dessus de certains seuils de taille. 

Un calcul rapide montre que le relèvement des seuils au niveau proposé aurait un impact limité de 18 

logements, ce qui au niveau de la communauté d’agglomération est non significatif.  

La commune souligne de plus avoir créé 105 logements sociaux depuis 2017 alors qu’elle n’en comptait que 

11 auparavant. 

Le sujet est donc à laisser à l’appréciation de la commune compte-tenu de son impact très limité dans le 

périmètre CARPF, deuxième intercommunalité de France en termes de population. 

5 Zone UAp 

Cette zone est la seule qui a rencontré une unanimité des contributions entre agriculteur concerné et 

riverains pour classer cette emprise en zone agricole. Un moyen-terme serait d’ailleurs possible en mettant 

constructible une bande le long de la route et en agricole le reste de la parcelle. 
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Compte-tenu de la centralité de cette parcelle et de l’état dégradé des constructions en bord de route, la 

commune souhaite garder cette parcelle en UAp. Le commissaire enquêteur en prend note.  

Mais ceci ne peut entrainer l’impossibilité pour l’agriculteur de continuer son exploitation, ce que le projet de 

règlement ne permet pas. En effet il interdit toute évolution/rénovation de bâtiment qui exigerait un certificat 

d’urbanisme. 

Devant cette condamnation de l’activité agricole, la commune accepte, dans sa réponse, la modification du 

règlement et de l’OAP n°1 site 1 pour permettre l’évolution de l’activité agricole. Le commissaire enquêteur 

prend note de cet engagement. 

6 Site 2 OAP n°1 : coefficient de pleine terre 

Le coefficient proposé dans le projet de règlement bloque en pratique toute construction compte-tenu de 

l’agencement du terrain et de la préservation obligatoire des bâtiments historiques agricoles. La commune 

accepte donc, dans sa réponse, de revenir au coefficient de 35% de pleine terre et le commissaire enquêteur 

prend note de cet engagement. 

7 Activités en zone pavillonnaire 1AUh 

La Mairie explique certaines activités directement liées à la zone pavillonnaire sont envisageables mais les 

hôtels, autorisés selon le règlement en projet, seront interdits par le futur règlement. Le commissaire 

enquêteur prend note de cet engagement d’interdire les hôtels. 

8 Desserte de la zone pavillonnaire 1AUh  

Cette zone a suscité des interrogations sur sa desserte automobile. Aucune étude spécifique n’a été réalisée 

sur cette question et la commune suggère de considérer cette étude comme un préalable obligatoire à mener 

avant l’aménagement du site, dans le but d’anticiper les accès, stationnements et dimensionnements 

adéquats. Le Commissaire enquêteur prend note de cet engagement.  

3. SUR LA QUESTION DES ZONES ECONOMIQUES 

3.1. ANALYSE 

Deux aspects ont été mis en avant sur ce thème par les contributions. 

3.1.1. PERIMETRE DE LA ZONE UE 

La Préfecture du Val d’Oise appelle l’attention dans son avis (PP6) sur le fait que l’OAP n°3 « Zone à vocation 

économique » n’intègre que les zones UE et UEb situées au sud de la commune et non la zone UE située à 

l’ouest de la commune. 

Or le PADD présente un défi 3 « une identité économique territoriale à impulser » qui concerne la totalité des 

zones UE. Est-ce à dire que la zone UE située à l’ouest du bourg n’est pas concernée par le défi n°3 ? 
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Par ailleurs deux contributrices appellent l’attention sur l’extension de la zone prévue à l’ouest de la 

commune : « Concernant le passage de la zone A autour du pré Mary en zone UE, cela remet encore en cause 

le caractère agricole de la commune, surtout que la zone UEb est encore sous exploitée. » 

Q10 La Commune peut-elle indiquer quels sont les périmètres effectifs du défi n°3 du PADD et de l’OAP 

n°3 au regard des zones UE? La commune peut-elle expliquer le rationnel de l’élargissement de la zone UE 

près du pré Mary par rapport au PLU actuel ? 

3.1.2. REGLEMENT DE LA ZONE UE SUD 

Le défi n°3 mentionne également la nécessité de « redonner de la qualité » à la zone UE située au sud. Or ces 

terrains sont pour la plupart pollués et comportent quelques activités à la frontière de la légalité. 

Une manière pour redonner de la qualité serait de prévoir dans le règlement un volet « dépollution » ou du 

moins un volet « maîtrise de la pollution ». Plusieurs intervenants en permanence ont souligné l’importance 

de ce sujet non traité dans le chapitre UE du règlement même si une phrase générale du règlement indique 

p42 pour toutes les zones : « Si l’existence d’une pollution est avérée, il convient de garantir la compatibilité 

du site avec les usages projetés par la réalisation d’études adéquates et la mise en œuvre de mesures de 

gestion adaptées. » Mais cette phrase renvoie à des pollutions éventuelles d’Installations classées pour la 

protection de l’environnement. Or la plupart des activités dans cette zone du sud de la commune ne relèvent 

ou ne relevaient pas des installations classées. 

Il pourrait être étudié un mécanisme entrainant pour les projets sur ces terrains la nécessité d’étudier la 

pollution des sols et de définir les modalités de maîtrise de la pollution avec des assouplissements induits sur 

les règles de constructions, ne touchant pas la pollution. 

Un nouveau propriétaire d’un de ces terrains a ainsi évoqué la possibilité de réaliser une captation et un 

traitement des eaux de son site dans le cadre global de son projet qui exigerait une modification de quelques 

paramètres relatifs à la construction. 

Le projet prévoit la construction en dur de bâtiments permettant une amélioration de son efficacité et le 

respect des règles de protection de l’environnement, alors que l’activité est effectuée aujourd’hui en plein air.  

Son activité de loueur de bennes et de tri des déchets impose des bâtiments aux caractéristiques spécifiques 

qui ne correspondent notamment pas aux articles UE3 et UE4.  

Les deux premières règles créant des difficultés sont la hauteur et la longueur maximales du bâtiment.  

• La hauteur souhaitée de 12m est similaire à la hauteur autorisée pour les bâtiments situés au sud 

entre les riverains et le projet, diminuant fortement l’impact visuel éventuel pour les riverains situés à 

plus de 330m. Outre le fait que deux larges terrains avec de futures activités sépareraient les riverains 

de Goussainvile de cet emplacement, l’angle visuel des 4m supplémentaires sur le faîte du bâtiment 

représente seulement 0.69 degré sur 90 degrés pour l’horizon soit un impact à peine perceptible.  

• De même la longueur de 38m est proche de la longueur autorisée de 35m et ne devrait pas être un 

obstacle visuel significatif vue à 330m. Ces 3 mètres représentent un angle de 0.52 degré sur 180 

degrés pour la perspective. 

Le projet fait aussi face à une difficulté pour le raccordement au réseau d’assainissement qui n’est pas 

possible depuis le terrain. Les discussions avec le SIAH n’ont pu déboucher à ce stade sur une solution. 

Plus généralement l’examen simultané de ce projet et du règlement montre que les dispositions pratiques du 

règlement ne sont pas adaptées à une zone d’activités. Ces dispositions sont en fait dérivées des règles pour 

les zones d’habitation et mériteraient d’être revues. 
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A ce titre sont illustrées ci-après quelques-unes de ces dispositions mal adaptées à une zone d’activités.  

 

Les limites séparatives ne sont pas un enjeu significatif dans une zone d’activités. 

 

Les pentes de toiture ne sont pas un enjeu significatif dans une zone d’activités. 



151  

 

Les clôtures avec 70 cm de hauteur sont manifestement inadaptées dans une zone d’activités. 

 

L’obligation de 50% de pleine terre est manifestement inadaptée notamment à cette zone UE sud. 

 

Q11 La Commune peut-elle préciser comment elle compte introduire la question de la pollution du sol 
dans le règlement pour la zone UE de la « Fosse aux chiens » ? De plus la commune peut-elle, revoir le 
règlement avec une attention particulière pour l’adapter à une zone d’activité comme les zones UE sud 
et UEb? 

3.1.3. QUESTIONS DU COMMISSAIRE ENQUETEUR 

Q10 La Commune peut-elle indiquer quels sont les périmètres effectifs du défi n°3 du PADD et de l’OAP 

n°3 au regard des zones UE? La commune peut-elle expliquer le rationnel de l’élargissement de la zone UE 

près du pré Mary par rapport au PLU actuel ? 

Q11 La Commune peut-elle préciser comment elle compte introduire la question de la pollution du sol 
dans le règlement pour la zone UE de la « Fosse aux chiens » ? De plus la commune peut-elle, revoir le 
règlement avec une attention particulière pour l’adapter à une zone d’activité comme les zones UE sud 
et UEb? 
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3.2. LES REPONSES DE LA COMMUNE SUR LES ZONES 

ECONOMIQUES 

Q10 La Commune peut-elle indiquer quels sont les périmètres effectifs du défi n°3 du PADD et de l’OAP 

n°3 au regard des zones UE? La commune peut-elle expliquer le rationnel de l’élargissement de la zone UE 

près du pré Mary par rapport au PLU actuel ? 

Le défi n°3 du PADD porte de manière générale sur la pérennité et le développement économique de 

Fontenay-en-Parisis. A ce titre, toutes les zones économiques identifiées en UE sont concernées. 

Néanmoins, l’OAP n°3 est sectorielle, dédiée au développement de la zone économique sud de la 

commune. Il ne s’agissait pas de formaliser une OAP thématique sur le développement économique 

général de la commune. De plus, si l’encadrement de la zone économique sud par une OAP sectorielle 

s’avère nécessaire au vu de son développement en cours, la zone UE localisée dans le village n’appelle 

pas de projets à court terme, le foncier étant déjà largement mobilisé par des sociétés en activités. 

Toutefois, le zonage UE permet de conserver la vocation économique de cette zone et d’envisager des 

projets de construction ou de réhabilitation à destination économique. L’OAP n°3 demeurera donc 

dédiée au secteur situé au sud de la commune. 

La petite zone UE existante à l'ouest de la commune au fond d'une vallée est peu propice à se 

développer de manière importante si ce n'est que des restructurations de bâtiments. Le Pré Mary est 

le lieu-dit compris entre la RD47, la rue Albert Galle et la rue du Pré Mary qui est une impasse 

desservant la zone évoquée précédemment. il n'y a pas d’autre zone artisanale prévue à l'ouest du 

village. La seule zone UEB est au sud de la commune. Toutes ces zones préexistaient au PLU de 2006. 
 

 

Q11 La Commune peut-elle préciser comment elle compte introduire la question de la pollution du sol 
dans le règlement pour la zone UE de la « Fosse aux chiens » ? De plus la commune peut-elle, revoir le 
règlement avec une attention particulière pour l’adapter à une zone d’activité comme les zones UE sud 
et UEb? 

Des conditions liées à cette problématique seront ajoutées dans le règlement écrit de la zone, ainsi que 

dans l’OAP, notamment pour obliger les pétitionnaires à présenter une étude de pollution des sols, ainsi 

qu’une attestation de dépollution si nécessaire avant toute construction ou aménagement sur site. 

Concernant le règlement des zones UE sud et UEb, ce dernier sera effectivement revu pour être plus 

adapté à des zones d’activités économiques, suivant les recommandations formulées. 

 

3.3. LES CONCLUSIONS DU COMMISSAIRE ENQUETEUR SUR 

LES ZONES ECONOMIQUES 

En réponse à la question du Préfet du Val d’Oise, le défi 3 du PADD concerne l’ensemble des zones d’activités 

alors que l’OAP n°3 ne concerne que les zones sud. 

La zone UE Ouest est contrainte par la géographie et ne donnera lieu, selon la commune, qu’à des 

restructurations éventuelles des bâtiments.  
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La zone sud dite de la Fosse aux chiens est caractérisée par une pollution significative des sols. L’Agence 

Régionale de la Santé appelle d’ailleurs l’attention sur cette pollution.  

Il est donc hautement souhaitable d’intégrer la question de la maîtrise de cette pollution dans le règlement 

spécifique de la zone, ce qui n’est pas le cas dans le projet. 

De plus les dispositions prévues par le règlement ne sont pas adaptées à des activités économiques (calcul de 

la hauteur, de la longueur des bâtiments, hauteur des clôtures, limites séparatives et construction,… 

 La réponse de la commune indique qu’elle modifiera son règlement pour intégrer ces deux questions : 

pollution des sols et morphologie des constructions en zone UE sud et UEb. Le commissaire enquêteur en 

prend bonne note.   

4. SUR LES ZONES AGRICOLES 

4.1. ANALYSE 

Les zones agricoles ont suscité 4 sous-thèmes. 

4.1.1. PERIMETRE CLASSE POUR LA BUTTE DE CHATENAY 

La Préfecture du Val d’Oise appelle l’attention sur deux parcelles cadastrales ainsi que des parcelles des routes 

D10 et D47 qui sont classées dans le projet de zone Ai alors qu’elles sont hors du périmètre d’extension du 

site classé, justification de cette zone Ai. (PPA3) 

La CDPENAF a fait part du même avis (PPA10): le périmètre est plus grand que le projet de site classé de la 

butte de Châtenay. 

Q12 La Commune peut-elle se limiter dans le périmètre concerné au strict respect du périmètre du projet de 

classement du site de la Butte de Châtenay ? 

4.1.2. PROJET D’ECOLE EN ZONE AGRICOLE 

La CDPENAF (PPA11) s’interroge sur la présence d’une école en zone agricole. Cette situation semble en effet 

surprenante même si les activités autorisées par le règlement le permettent. 

Q13 Dans la mesure où la commune dispose d’un potentiel d’urbanisation, comme montré en 2.1.1, de l’ordre 

de la superficie de ce projet, quel pourrait être l’impact négatif de classer cette zone de 0.7 ha en UA ?    

4.1.3. FRANCILIENNE 
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La Préfecture du Val d’Oise appelle l’attention sur la RN104. La Francilienne et ses dépendances sont situées 

en zone A mais, selon la Préfecture,  le projet de règlement de la zone A n’intègre pas leur spécificité. (PPA4) 

De plus un contributeur pose la question suivante :  « Est-il normal qu'un échangeur autoroutier soit englobé dans « 
une zone correspondant aux espaces naturels à caractère écologique et/ou boisé, regroupant les prairies dans les 
fonds de vallées, les zones d'intérêt faunistique et floristique, les espaces sensibles, les futures réserves naturelles... » 
même s'il est précisé que « Dans cette zone, les possibilités d'utilisation du sol sont limitées en raison de la qualité du 
paysage, de la qualité des sites et des milieux naturels qui la composent ? Elle comporte des constructions existantes 
dont la gestion sera encadrée.»  
Il s’agit a priori de l’échangeur à l’est de la commune. 
 

Q14  Quelle est l’analyse de la commune sur l’intégration de la Francilienne et de ses dépendances, 

notamment ses échangeurs, dans le projet de PLU que ce soit à l’ouest dans la zone agricole ou à l’est dans la 

zone naturelle? 

4.1.4. ZONES AC , AE ET ZONE AP 

La CDPENAF a appelé l’attention dans son avis (PPA12) sur les remises en culture des sites classés en zone Ac 

susceptibles de recevoir des déchets inertes. 

A ce titre, il est possible d’observer dans de nombreux sites près des routes importantes, des merlons 

porteurs d’arbres, et de végétations. Or bon nombre d’entre eux ont été construits avec des déchets inertes 

comme sous-bassement. Mais le texte du règlement est muet sur leur retour à l’agriculture après 

exploitation ? 

Un contributeur s’est aussi interrogé sur l’affectation à long-terme de ces terrains : « Ainsi les secteurs Ac 
indiquent: « secteurs préférentiels pour l'accueil de projets d'écologie industrielle (extension de l'existant ou nouvelle 
implantation dans le respect de la réglementation en vigueur). » Ailleurs, il est question de réaffectation à usage 
agricole et/ou sylvicole et/ou espace paysager et/ou de zone de biodiversité et/ou de production d'énergie 
renouvelable. Ce complément de précision serait important car il ne figure que de manière discrète ailleurs. » 
Le texte du règlement étant muet sur l’avenir des sites après arrêt des activités d’écologie industrielle, il serait 

souhaitable de rappeler dans le règlement leur retour à terme en zone agricole. Sinon, ces zones ne devraient 

pas être maintenues en agricoles mais classées en zones économiques. 

Q15 La commune peut-elle introduire dans le règlement pour les zones Ac l’obligation de remise en état 

agricole des terrains concernés après la fin de l’exploitation des activités d’écologie industrielle ? 

Il est aussi intéressant de mesurer l’impact du merlon construit au nord de la RN104 et à proximité du CD 10 

branche ouest. Ce merlon, qui masque la RN104 à cet endroit depuis tout point de vue du village, a bénéficié 

d’une étude acoustique approfondie sur son impact. 

Cette étude réalise par la société Acoustinaev montre que la réalisation du merlon permet une réduction 

significative du bruit généré par la RN104 dans les zones résidentielles situées au nord avec un gain 

acoustique estimé entre 2,5 et 3,5 décibels. Les décibels étant mesurés dans une échelle logarithmique, cela 

signifie que l’intensité du bruit est divisée par 2, gain tout à fait appréciable. 

Cette diminution du bruit atteint même 7 décibels au niveau du centre de loisir et de la zone sportive, soit 

une division par plus que quatre du bruit. 

Ce merlon contribue ainsi à un environnement sonore plus apaisé pour les habitants et les usagers. 

Un ouvrage de ce type pourrait être utilement étudié sur la zone entre la route de Goussainville et le CD 10 

branche est au sud-est du village jusqu’au terrain dit La Regnaud/Bois du Grand Champ. En effet, depuis le 
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village situé en hauteur par rapport à ce terrain, la présence de chaque camion transitant sur la RN104 est 

visible et aucun objet ne fait obstacle à la propagation du bruit. 

Il est à noter que deux personnes partageant la même contribution RD7 souhaitent cette évolution : « Il 

pourrait être envisagé d'étendre la zone Ae, pour augmenter les zones vertes sur la commune et continuer 

l'amortissement des bruits de la francilienne déjà mesuré sur l'implantation actuelle ». 

Q16  La commune pourrait-elle étudier la mise en place d’un ouvrage comparable à celui initié quelques 

centaines de mètres plus à l’ouest le long de la RN104 afin d’améliorer le paysage en masquant la RN104 et 

les camions qui y transitent et de réduire significativement la propagation du bruit de cette autoroute très 

fréquentée ?     

Par ailleurs le Comité Départemental d’Equitation du Val d’Oise soutient le projet de Stade Equestre 

départemental sur les zones Ac et Ae. Ce centre est permis par le projet de PLU qui a intégré les spécificités 

induites par ce projet de stade. 

Un contributeur s’interroge sur les risques de dérives du stade équestre par exemple vers des spectacles et 

sur la localisation potentielle des étables:  

• « Le secteur Ae n'est pas légendé sur certains documents (par exemple le plan Règlement Graphique 
Zonage du 05/06/2025). Ailleurs il est décrit comme « secteur agricole destiné à accueillir des activités 
équestres ». Au vu des propos trouvés dans les documents « Le projet équestre d'envergure sera l'occasion 
d'impulser une économie touristique, de loisirs et rurale identitaire », on peut craindre le développement 
d'infrastructures et d'activités non compatibles avec l'activité agricole telle que décrite au code rural, 
article L311-1 « ... Il en est de même des activités de préparation et d'entraînement des équidés 
domestiques en vue de leur exploitation, à l'exclusion des activités de spectacle. » —• Il faudrait bien 
préciser une limitation des activités équestres afin d’éviter toute interprétation trop large ultérieurement. 

• Secteur Ap précise : secteur agricole accueillant des équipements en lien avec le site d'entraînement 
hippique. Plus loin, on peut lire « sont autorisés, à condition qu'ils ne soient pas de nature à 
compromettre l'exploitation agricole : 
- Les constructions à usage d'habitation strictement liées et nécessaires aux activités équestres ; 
- Les constructions d'hébergement touristique à vocation pédagogique et équestre, dans la limite de 30 
couchages. 
En revanche, on ne trouve rien sur les étables qui seraient donc implantées dans le secteur Ae ? » 
 

Concernant la localisation des écuries, le règlement p124 prévoit que « Les constructions liées à l’activité 

agricole et à l’élevage » sont possibles dans toutes les zones A et non seulement en Ae. 

Concernant la destination de la zone Ae, la page 126 du règlement est muette sur les activités de spectacle 

explicitement exclues par le Code Rural. Il serait envisageable d’introduire cette restriction au demeurant 

normalement sans impact sur le stade équestre prévu. 

Q17 La commune peut-elle étudier l’introduction de cette exclusion des activités de spectacle, pour le stade 

équestre, interdiction qui se caractérise par l’accès possible seulement sous billetterie ?   

4.1.5. QUESTIONS DU COMMSSAIRE ENQUETEUR 

Q12 La Commune peut-elle se limiter dans le périmètre concerné au strict respect du périmètre du projet de 

classement du site de la Butte de Châtenay ? 

Q13 Dans la mesure où la commune dispose d’un potentiel d’urbanisation, comme montré en 2.1.1, de l’ordre 

de la superficie de ce projet, quel pourrait être l’impact négatif de classer cette zone de 0.7 ha en UA ?   
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Q14  Quelle est l’analyse de la commune sur l’intégration de la Francilienne et de ses dépendances, 

notamment ses échangeurs, dans le projet de PLU que ce soit à l’ouest dans la zone agricole ou à l’est dans la 

zone naturelle? 

Q15 La commune peut-elle introduire dans le règlement pour les zones Ac l’obligation de remise en état 

agricole des terrains concernés après la fin de l’exploitation des activités d’écologie industrielle ? 

Q16  La commune pourrait-elle étudier la mise en place d’un ouvrage comparable à celui initié quelques 

centaines de mètres plus à l’ouest le long de la RN104 afin d’améliorer le paysage en masquant la RN104 et 

les camions qui y transitent et de réduire significativement la propagation du bruit de cette autoroute très 

fréquentée ?     

Q17 La commune peut-elle étudier l’introduction de cette exclusion des activités de spectacle, pour le stade 

équestre, interdiction qui se caractérise par l’accès possible seulement sous billetterie ?   

4.2.  LA REPONSE DE LA COMMUNE SUR LES ZONES 

AGRICOLES 

Q12 La Commune peut-elle se limiter dans le périmètre concerné au strict respect du périmètre du projet de 

classement du site de la Butte de Châtenay ? 

Oui, le zonage modifié reprendra le périmètre actuel du projet de classement. 

Q13 Dans la mesure où la commune dispose d’un potentiel d’urbanisation, comme montré en 2.1.1, de l’ordre 

de la superficie de ce projet, quel pourrait être l’impact négatif de classer cette zone de 0.7 ha en UA ?   

La commune propose de reclasser cette parcelle en zone UD, avec peut-être un sous-secteur spécifique 

dédié à ce projet d’école, et de réinscrire les règles du précédent projet de révision du PLU tel qu’il avait 

été arrêté en 2024. 

 

Q14  Quelle est l’analyse de la commune sur l’intégration de la Francilienne et de ses dépendances, 

notamment ses échangeurs, dans le projet de PLU que ce soit à l’ouest dans la zone agricole ou à l’est dans la 

zone naturelle? 

La commune est encline à modifier le règlement pour intégrer les spécificités de la RN104, dès 

l’introduction de la zone A (exemple : permettre des aménagements de végétalisation et remblais pour 

atténuer le bruit de la francilienne). 

 

Q15 La commune peut-elle introduire dans le règlement pour les zones Ac l’obligation de remise en état 

agricole des terrains concernés après la fin de l’exploitation des activités d’écologie industrielle ? 

Oui, cela cette condition sera ajoutée dans le règlement écrit des zones Ac, afin de permettre 

un retour à l’usage agricole sur le long terme. 
 

Q16  La commune pourrait-elle étudier la mise en place d’un ouvrage comparable à celui initié quelques 

centaines de mètres plus à l’ouest le long de la RN104 afin d’améliorer le paysage en masquant la RN104 et 

les camions qui y transitent et de réduire significativement la propagation du bruit de cette autoroute très 

fréquentée ?     
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Comme évoqué en réponse à la question n°14 précédemment, la commune est encline à modifier le 

règlement pour permettre les aménagements évoqués le long de la RN104. 

 

Q17 La commune peut-elle étudier l’introduction de cette exclusion des activités de spectacle, pour le stade 

équestre, interdiction qui se caractérise par l’accès possible seulement sous billetterie ?   

Oui, cette exclusion des activités de spectacle pour le stade équestre sera étudiée. 

4.3. LES CONCLUSIONS DU COMMISSAIRE ENQUETEUR SUR 

LES ZONES AGRICOLES 

Ces questions agricoles ont notamment suscité des observations de la Chambre d’agriculture qui sont 

intégrées dans la conclusion ci-après. 

1 Zone Ai 

Ce périmètre est lié au futur décret de protection de la butte de Châtenay.  

La première question induite est celle du périmètre qui dans le projet de PLU dépasse celui prévu par le projet 

de classement pour la butte de Châtenay. La commune accepte, dans sa réponse, de limiter la zone Ai au 

strict périmètre prévu pour la butte. Le commissaire enquêteur en prend bonne note. 

La Chambre d’agriculture considère que cette situation peut « geler tout  développement ultérieur de 

l’activité agricole. »  Il est intéressant d’observer qu’aucun des agriculteurs intervenus en permanence n’a 

évoqué ce risque et certains ont pourtant examiné le cahier de gestion détaillé relatif à ce périmètre et 

imposant des contraintes. La commune observe a contrario que la classement va permettre de réduire la 

pression foncière sur ce secteur proche de Roissy, préservant donc l’agriculture.  

Ce projet de décret étant attendu dans un horizon proche, il est opportun d’anticiper son adoption dans le 

PLU. 

2 Zone Ad Projet d’école 

Le projet concerne en fait la commune de Goussainvile qui souhaite construire sur ce terrain une école. Il est 

clair que le classement en zone Ad ne correspond pas à un tel projet comme relevé par la CDPENAF et la 

Chambre d’agriculture ainsi que par la ville de Goussainville. 

Il convient de classer cette zone en zone Ud mais, selon la commune de Fontenay-en-Parisis, avec une 

consommation d’ENAF qui ne soit pas imputée à la commune de Fontenay-en-Parisis et le soit à celle de 

Goussainville. 

Sous cette réserve (voir la réponse  de la commune à l’avis de la commune de Goussainville), la commune a 

accepté le classement en zone Ud. Le commissaire a pris note de cet engagement sous la réserve fondée de la 

Mairie.  

3 Francilienne  

La Francilienne créé d’indiscutables pollutions pour la commune de Fontenay-en-Parisis, notamment en 

termes de bruit et de pollution de l’air. L’ARS les a d’ailleurs signalées. 

Le premier point consiste à la demande exprimée par la Préfecture du Val d’Oise d’intégrer les dépendances 

de cette route dans le règlement notamment graphique. La commune a donné son accord sur ce point dans 

sa réponse. 
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Le deuxième point est relatif aux mesures de bruit réalisées par un organisme indépendant derrière le merlon 

aujourd’hui construit en bordure de la RN104. Ces mesures montrent une division par 2 du bruit dans les 

pavillons et par 4 dans le centre de loisirs pour les enfants. Une telle amélioration incite à élargir un tel  

dispositif, ou un dispositif équivalent, au-delà de la zone aujourd’hui pourvue.  

La réponse de la commune est d’être encline à modifier le règlement pour intégrer les spécificités de 

la RN104, dès l’introduction de la zone A (exemple : permettre des aménagements de végétalisation et 

remblais pour atténuer le bruit de la francilienne). Le commissaire enquêteur recommande à la 

commune de conclure rapidement cette réflexion pour l’intégrer en tant que de besoin dans le 

règlement.    

      

4 Zones Ac, Ae et Ap 

La formulation dans le règlement de la zone Ac créé une ambigüité, relevée par la Chambre d’agriculture, la 

CDPENAF et certains particuliers, sur le devenir des terrains à moyen-terme. 

En effet, ces terrains pourraient, selon le règlement en projet, ne jamais redevenir agricoles. Or tel est bien 

l’objectif décrit par les documents de présentation. 

Il est donc impératif de définir explicitement dans le règlement que ces terrains redeviendront agricoles à 

moyen-terme. 

La commune dans sa réponse accède à cette demande et modifiera son règlement.  Le commissaire 

enquêteur prend note de cet engagement. 

Enfin pour la zone Ae, le Code rural n’intègre pas dans l’activité agricole les spectacles. Dans sa réponse, 

la commune accepte d’étudier l’intégration de cette exclusion dans le règlement. Le commissaire 

enquêteur recommande son exclusion explicite pour être en ligne avec le Code Rural.  

 

5 Divers 

La Chambre d’agriculture a par ailleurs appelé l’attention sur le fait que le règlement ne peut fixer des 

conditions sur les clôtures agricoles dont le choix est imposé par leur fonction et pour lesquelles le code de 

l’urbanisme ne prévoit aucune formalité particulière.  Il appartiendra à la commune d’intégrer ce point. 

La Chambre d’agriculture a aussi appelé l’attention sur l’entretien des chemins ruraux dont la première 

fonction est d’assurer la desserte des fonds ruraux. Il appartiendra à la commune, gestionnaire de ces 

chemins, d’intégrer ce point. 

5. SUR LES ZONES NATURELLES ET LA TRAME VERTE 

ET BLEUE 

5.1. ANALYSE 

Les zones naturelles ont suscité trois interrogations. 
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5.1.1. ESPACES BOISES SOUS LIGNES ELECTRIQUES 

Outre des précisions à apporter sur la nature des constructions dans la zone de servitude I4 (lignes 

électriques), dans son avis, RTE appelle l’attention sur l’incompatibilité de la servitude avec les espaces boisés 

classés et demande le déclassement d’une bande de 30 m de part et d’autre pour les lignes de 225kV et de 

40m pour les lignes de 400kV. (PPA8) 

La Préfecture du Val d’Oise appuie cette demande dans son avis. 

Q18 Quelle est l’analyse de la commune vis-à-vis des demandes de RTE pour les zones agricoles et naturelles ? 

Prévoit-elle de les intégrer dans le règlement du PLU ? 

5.1.2. ZONE NATURELLE DE L’OAP N°2 

Par ailleurs, l’OAP n° 2 sur la zone pavillonnaire prévoit à proximité de la zone 1AUh une zone naturelle qui 

pénètre au sein du village. 

La famille propriétaire a fait parvenir un document préparé par son avocat sur cette zone naturelle apparue 

récemment dans le projet. Les arguments qui y sont développés sont résumés ci-après. 

-1  Depuis le PLU de 2006, la parcelle concernée AB 201 a toujours été classée en zone constructible. 

-2 La parcelle est enserrée dans l’agglomération et est entourée de parcelles bâties desservies par les réseaux 

et des voies asphaltées et équipées. Cette parcelle est d’ailleurs déjà bâtie. Elle répond donc aux critères de 

terrain constructible devant être classée en zone U conformément à  l’article R151-18 du Code de 

l’Urbanisme : « Les zones urbaines sont dites « zones U ». Peuvent être classées en zone urbaine, les secteurs 

déjà urbanisés et les secteurs où les équipements publics existants ou en cours de réalisation ont une capacité 

suffisante pour desservir les constructions à implanter. La séparation en deux zones de la parcelle n’a donc 

pas lieu d’être. 

-3 Le PADD établi en 2022 classait cette parcelle en dent creuse, ce qu’elle est.  

-4 Le SCOT prévoit l’urbanisation en priorité des dents creuses. 

-5 Le règlement graphique présenté le 22 mai 2025 prévoyait de classer la partie bâtie en UA et la partie non 

bâtie en 1AUh. Or dans le projet de PLU arrêté quelques semaines seulement après, le zonage est devenue N 

sur cette partie sud non bâtie. 

-6 La famille propriétaire demande le retour en zone UA de l’ensemble de la parcelle, mais pourrait accepter 

le classement en zone 1AUh de la partie non bâtie. 

L’intérêt de la bande naturelle peut être discuté mais n’a pas été remis en cause par d’autres contributions. Il 

serait cependant intéressant de connaitre l’étude qui a examiné les possibilités d’utilisation de ces terrains 

(par exemple mettre en zone naturelle la zone 1AUh et en zone à urbaniser la partie sud classée dans le projet 

en N) et a abouti entre le 22 mai et le 2 juillet à un changement aussi important. 

Mais la forme de la bande naturelle suscite des interrogations.  

En effet elle est dictée au sud par la zone 1AUh qui en fixe la largeur maximale d’environ 40m (parcelle 

ZH003). En allant vers le centre du village, cette zone naturelle s’élargit brusquement à 70m environ, sans 

raison évidente, selon certains riverains. Deux options sont envisageables. 
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-Il serait plus compréhensible de réduire la zone 1AUH vers le sud d’une trentaine de mètres pour permettre 

une bande naturelle de largeur identique d’environ 70m sur tout son parcours dans le centre de village. 

-A défaut, la transformation d’une bande de 0,33 ha sur la parcelle AB 201 sud en zone UA serait envisageable 

pour conserver une même largeur de 40m de la zone naturelle sur l’ensemble de sa percée dans le village, en 

ne modifiant pas la zone 1AUH. Cette évolution est d’ailleurs compatible avec la consommation d’ENAF 

disponible dans la commune et ce d’autant plus après les efforts importants réalisés par la commune pour 

réduire les surfaces constructibles, comme montré au 1.1.1. De plus la zone UAp pourrait restituer du terrain 

agricole en compensation de l’urbanisation ici ajoutée (voir zone UAp).  

Q19 La commune peut-elle communiquer l’étude effectuée entre le 22 mai et le 2 juillet 2025, étude qui a 

permis de répartir le terrain en deux zones : N et 1AUh ? A défaut, la commune peut-elle étudier la 

prolongation de la bande naturelle de l’OAP n°2 au droit de 1AUh avec une largeur équivalente d’environ 40m 

sur l’ensemble de sa longueur à travers le village ou bien la réduction de la zone 1AUh vers le sud d’une 

trentaine de mètres pour garder une bande naturelle de largeur fixe d’environ 70m? 

5.1.3. CHEMINS RURAUX 

Certains habitants de Fontenay-en-Parisis souhaiteraient que les promeneurs puissent emprunter le chemin 

de Gonesse jusqu’à la Francilienne. Néanmoins la liste des « chemins agricoles à préserver » présentée en 

page 39 de l’OAP n°4 « Préservation et développement de la Trame verte et bleue » n’a pas retenu ce chemin 

parmi les chemins à préserver. 

Un autre contributeur a alerté sur deux chemins spécifiques : « Il n'est pas prévu de maintenir le chemin direct 
allant de Fontenay-en-Parisis au Mesnil-Aubry, ni celui qui longe la Francilienne au-delà du pont. Il me semble 
important de préserver ces itinéraires qui font partie d'une réseau de chemins empruntés par de nombreux 
promeneurs, randonneurs et cyclistes ». 

La consultation de la carte page 39 de l’OAP n°4 confirme ce constat. 
 

Q20 Quel avenir prévoit la commune pour les chemins suivants : chemin dit de l’avenue de Gonesse, chemin 

dit du Mesnil-Aubry, chemin longeant à l’ouest de la commune la Francilienne ? 

5.1.4. QUESTIONS DU COMMISSAIRE ENQUETEUR 

Q18 Quelle est l’analyse de la commune vis-à-vis des demandes de RTE pour les zones agricoles et naturelles ? 

Prévoit-elle de les intégrer dans le règlement du PLU ? 

Q19 La commune peut-elle communiquer l’étude effectuée entre le 22 mai et le 2 juillet 2025, étude qui a 

permis de répartir le terrain en deux zones : N et 1AUh ? A défaut, la commune peut-elle étudier la 

prolongation de la bande naturelle de l’OAP n°2 au droit de 1AUh avec une largeur équivalente d’environ 40m 

sur l’ensemble de sa longueur à travers le village ou bien la réduction de la zone 1AUh vers le sud d’une 

trentaine de mètres pour garder une bande naturelle de largeur fixe d’environ 70m? 

Q20 Quel avenir prévoit la commune pour les chemins suivants : chemin dit de l’avenue de Gonesse, chemin 

dit du Mesnil-Aubry, chemin longeant à l’ouest de la commune la Francilienne ? 



161  

5.2.  LES REPONSES DE LA COMMUNE SUR LES ZONES 

NATURELLES ET LA TRAME VERTE ET BLEUE 

Q18 Quelle est l’analyse de la commune vis-à-vis des demandes de RTE pour les zones agricoles et naturelles ? 

Prévoit-elle de les intégrer dans le règlement du PLU ? 

Oui, les recommandations de RTE seront prises en compte et intégrées au PLU. 

Q19 La commune peut-elle communiquer l’étude effectuée entre le 22 mai et le 2 juillet 2025, étude qui a 

permis de répartir le terrain en deux zones : N et 1AUh ? A défaut, la commune peut-elle étudier la 

prolongation de la bande naturelle de l’OAP n°2 au droit de 1AUh avec une largeur équivalente d’environ 40m 

sur l’ensemble de sa longueur à travers le village ou bien la réduction de la zone 1AUh vers le sud d’une 

trentaine de mètres pour garder une bande naturelle de largeur fixe d’environ 70m? 

Ce choix de classer cet espace en zone naturelle se justifie par plusieurs éléments : 

• La topographie pentue et les problématiques de ruissellement sur cet espace, qui invitent à ne 

pas le rendre constructible et de favoriser les constructions sur la zone 1AUh telle qu’elle est 

délimitée sur le projet de PLU ; 

• Son identification en espace agricole sur le MOS 2021. Bien qu’il s’agisse en réalité d’espaces 

enherbés, son identification en ENAF invite à un classement naturel ou agricole. Au vu de 

l’occupation du sol, le choix d’un classement en zone naturelle a été fait, dans la continuité de 

la zone naturelle au sud-est de la zone 1AUh. 

 

Vue aérienne 
 

 
 

Extrait du MOS 2021 
 

 

 

A contrario, la proposition de réduire la zone 1AUh vers le sud d’une trentaine de mètres pour garder 

une bande naturelle de largeur fixe d’environ 70 m sera étudiée. 

 

Q20 Quel avenir prévoit la commune pour les chemins suivants : chemin dit de l’avenue de Gonesse, chemin 

dit du Mesnil-Aubry, chemin longeant à l’ouest de la commune la Francilienne ? 

Le chemin dit de Gonesse évoqué a été coupé à la suite des travaux de la RN104 et ne desservira bientôt 

plus qu’une seule propriété, entraînant la perte de sa vocation de desserte et d’accès. C’est pourquoi, 

le choix a été fait de ne pas le faire figurer parmi les chemins à préserver. 
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Le chemin du Mesnil Aubry est un chemin à préserver. Une longueur est à compléter (voir trait continu 

noir ci-après). 

 
 

Concernant le chemin en rouge sur le plan ci-avant, le long de la Francilienne, il appartient à la commune de 
choisir de le considérer comme chemin à préserver ou non. 
 

5.3.  LES CONCLUSIONS DU COMMISSAIRE ENQUETEUR SUR 

LES ZONES NATURELLES ET LA TRAME VERTE ET BLEUE 

1 Articulation du règlement avec les lignes électriques 

Les lignes électriques sont particulièrement nombreuses au-dessus de la commune et RTE a formulé plusieurs 

demandes notamment sur l’articulation des lignes électriques avec les zones boisées. 

La commune a accepté de les intégrer et le commissaire enquêteur prend note cet engagement.  

2 Bande naturelle de l’OAP n°2 

Concernant la zone naturelle incluse dans l’OAP n°2 d’extension pavillonnaire. Le caractère pentu du terrain 

est noté mais la difficulté est créée par la modification survenue sur cette OAP dans les derniers jours avant 

l’approbation du projet d’arrêté du 2 juillet, sans concertation avec les propriétaires du terrain.  

Une concertation approfondie avec les propriétaires serait hautement souhaitable.  

De plus la forme retenue pour la zone naturelle n’est pas cohérente. Deux options lui donnerait de la 

cohérence :  

• soit la prolongation de la bande naturelle de l’OAP n°2 au droit de 1AUh avec une largeur équivalente 

d’environ 40m sur l’ensemble de sa longueur à travers le village  

• soit la réduction de la zone 1AUh vers le sud d’une trentaine de mètres pour garder une bande 

naturelle de largeur fixe d’environ 70m? 
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Il appartient à la commune de choisir entre ces deux options et le commissaire enquêteur le recommandera. 

3 Chemins 

Depuis la coupure imposée par le passage de la Francilienne, le chemin de Gonesse a été coupé et selon la 

commune, il ne desservira à court-terme qu’une seule propriété. Il n’a donc pas de raison de figurer sur la liste 

des chemins à préserver dans la trame verte. 

Le Chemin dit du Mesnil-Aubry sera prolongé et porté sur le graphique de l’OAP Trame verte et bleue comme 

un chemin à préserver. 

Le troisième chemin, qui longe la Francilienne au sud de celle-ci et à l’ouest du village (trait rouge sur le 

schéma précédent), n’a pas donné lieu à une réponse de la commune. Il conviendra que la commune examine 

l’avenir de ce chemin plus avant.   

4 Protection du Fossé Gallais 

La Chambre d’Agriculture appelle l’attention sur la protection des abords du Fossé Gallais. La surface 

inconstructible est de 5m de part et d’autre en zone urbaine et de 15m en zone naturelle et agricole. Il est 

signalé que la surface de 11 ha, mise en avant par la Chambre d’Agriculture, concerne la totalité de 

l’emplacement réservé dont seule une partie est en zone agricole (environ la moitié). 

Cette protection de la trame bleue est d’ailleurs demandée par le syndicat en charge des eaux, le SIAH et le 

Schéma Départemental et de Gestion des Eaux. 

La commune estime que cette protection ne comporte pas de dommage significatif pour l’agriculture car ces 

surfaces peuvent continuer à être exploitées, l’interdiction portant sur la capacité à construire. 

6.  SUR LA QUESTION DES SERVITUDES ET DES 

RISQUES 

6.1. ANALYSE 

Les servitudes étant nombreuses sur la commune, des demandes de précisions ont été effectuées par 

plusieurs PPA et un particulier. 

6.1.1. PRECISIONS SUR LES SERVITUDES 

La commune de Fontenay-en-Parisis comporte de nombreuses servitudes : canalisation de transport de gaz 

sous pression, lignes électriques, captages d’eau,… Celles-ci sont décrites dans le PLU de manière extensive. 

Toutefois, à ce titre, la Préfecture du Val d’Oise appelle l’attention sur certaines précisions factuelles relatives 

aux servitudes à introduire dans le PLU (PPA5). 

Outre des précisions à apporter sur la nature des constructions dans la zone de servitude I4 (lignes électriques), 

RTE appelle aussi l’attention sur l’incompatibilité de la servitude avec les espaces boisés classés et demande le 
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déclassement d’une bande de 30 m de part et d’autre pour les lignes de 225kV et de 40m pour les lignes de 

400kV. Elle formule aussi d’autres demandes de précisions (PPA8). 

Enfin, les éléments transmis par Natran visent à assurer la sécurité des canalisations et équipements 

transportant des gaz à haute pression. Ces précisions relèvent des documents réglementaires et graphiques. 

(PPA9) 

Q21 Quelles réponses apportera la commune aux demandes d’intégration dans le PLU des précisions ou 

corrections relatives aux servitudes exprimées par la Préfecture du Val d’Oise, RTE et Natran ?  

6.1.2. RISQUES DE MOUVEMENTS DE TERRAINS 

Un contributeur appelle l’attention sur un risque qui n’apparaitrait pas dans le dossier du PLU. « Dans le tableau page 

S8, il est indiqué à la rubrique « Risque de mouvement de terrain » qu‘ «Aucune activité souterraine n'est recensée 

sous la commune de Fontenay-en-Parisis ». Or, même sur les des cartes de l'IGN il y en a au moins une qui est 

indiquée et l'Inspection Générale des Mines a dressé un inventaire des cavités existantes ou supposées et la mairie en a 
connaissance également. Cette fausse affirmation témoigne d'une certaine légèreté dans les écrits en appui du projet 

de PLU. On peut se demander s'il n'y a pas d'autres affirmations inexactes sur des sujets moins évidents. » 
 

Q22 Quel est l’avis de la commune sur l’existence d’une cavité souterraine potentiellement dangereuse sur la 

commune ? 

6.1.3. QUESTIONS DU COMMISSAIRE ENQUETEUR 

Q21 Quelles réponses apportera la commune aux demandes d’intégration dans le PLU des précisions ou 

corrections relatives aux servitudes exprimées par la Préfecture du Val d’Oise, RTE et Natran ?   

Q22 Quel est l’avis de la commune sur l’existence d’une cavité souterraine potentiellement dangereuse sur la 

commune ? 

6.2. LES REPONSES DE LA COMMUNE SUR LES SERVITUDES. 

ET LES RISQUES 

Q21 Quelles réponses apportera la commune aux demandes d’intégration dans le PLU des précisions ou 

corrections relatives aux servitudes exprimées par la Préfecture du Val d’Oise, RTE et Natran ?   

Les éléments complémentaires demandés sur les servitudes d’utilité publique seront apportés dans le 

dossier de PLU pour l’approbation. 

 

Q22 Quel est l’avis de la commune sur l’existence d’une cavité souterraine potentiellement dangereuse sur la 

commune ? 

Les bases de données Géorisques et InfoTerre du BRGM ne relèvent aucune cavité souterraine sur la 

commune de Fontenay-en-Parisis. L’information relevée par le contributeur sur la présence d’une cavité 
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existante ou supposée a peut-être fait l’objet d’une actualisation par des études plus récentes. 

Néanmoins, une étude sur une cavité limitée au droit de la propriété du requérant a été faite par la 

commune. Cette cavité connue depuis longtemps n'a pas empêché la construction de la parcelle. Le 

remblaiement de cette cavité est à la charge de son propriétaire. 
 

 
 

6.3. LES CONCLUSIONS DU COMMISSAIRE ENQUETEUR SUR 

LES SERVITUDES ET LES RISQUES 

1 Servitudes 

Les servitudes sont particulièrement nombreuses sur la commune de Fontenay-en-Parisis. 

La commune intégrera l’ensemble des demandes des différents acteurs, RTE, Natran, Préfecture, … relatives 

aux servitudes et ce pour des raisons évidentes de sécurité des populations. Le commissaire prend note de cet 

engagement.   

2 Risques 

L’ARS a mentionné des risques généraux : inondation, sécheresse, risque électromagnétique, moustique tigre, 

risque d’assainissement, risque d’installations classées, pollution des sols, pollution de l’air, pollution sonore et 

aérienne, risque des intrants chimiques, risque des polluants diffus,… 

Beaucoup de ces risques ont été examinés par les rapports de présentation comme notamment les risques 

relatifs à l’assainissement, aux installations classées, aux bruits de la Francilienne, aux inondations et 

mouvements de terrains,… 
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Les autres relèvent pour la plupart d’une approche coordonnée à un niveau territorial plus élevé comme les 

risques sanitaires, les intrants chimiques, …    

La commune a prévu de faire évoluer les documents suivants pour intégrer de manière appropriée les 

suggestions de l’ARS: rapports de présentation, PADD, Règlement, annexes du règlement.  

Concernant le risque de cavité souterraine, la cavité évoquée par le particulier dans sa contribution a fait l’objet 

d’une étude par la commune et le terrain a été construit par le contributeur. Le remblaiement de la cavité est , 

selon la commune, à la charge du contributeur. Le risque est donc bien connu et maîtrisé par les acteurs locaux.  

7.  AVIS DU COMMISSAIRE ENQUETEUR 

En tant que Commissaire enquêteur en charge de l’enquête publique relative à la révision du PLU de 

Fontenay-en-Parisis, j’ai pris connaissance des éléments suivants : 

-toutes les pièces du dossier soumis à l’enquête publique 

-les avis des PPA 

-les contributions orales ou écrites du public 

-les réponses de la Commune de Fontenay-en-Parisis aux questions posées par le public et moi- 

même 

-l’appel de la DDT du Val d’Oise postérieur à l’envoi du mémoire en réponse de la commune et relatif 

à l’article L153-18 du Code de l’Urbanisme. 

La consultation du public a été réelle avec 152 personnes consultant, téléchargeant des documents 

ou réalisant des visites physiques sur le lieu de l’enquête. Le nombre de documents consultés sur le 

site dématérialisé représente 383 téléchargements ou visualisations. 

Ces visites se sont traduites par un nombre limité de contributions, une raison expliquant 

notamment cette situation étant liée à la relative satisfaction des visiteurs quant à la diminution des 

surfaces à urbaniser du PLU modifié et à l’augmentation des espaces verts (source : personnes 

rencontrées lors des permanences). 

En tant que Commissaire enquêteur, 

• j’estime que ce projet de révision du PLU de Fontenay-en-Parisis tient compte des attentes générales 

du public relatives à la modération de la croissance de la population, à la préservation des activités 

agricoles et à l’augmentation des zones naturelles. 

• Je recommande  

➢ de mettre en œuvre les engagements pris par la commune dans son mémoire en réponse, 

notamment les évolutions du Règlement relatives aux zones UAp, UE sud, 1AUh, Ac, Ad, Ae, Ai, aux 

OAP n°1 (sites 1 et 2) et OAP n°2 et OAP n°4 

➢ de prévoir les modalités réglementaires pour la mise en place d’aménagements ou de remblais 

végétalisés en vue d’atténuer le bruit le long de la Francilienne 

➢ de mettre en œuvre une des deux options pour la zone naturelle de l’OAP n°2 
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➢ de rejeter la demande de la CARPF dans les formes prévues à l’article L153-18 du code de 

l’urbanisme car cette demande est non compatible avec le SDRIF-E, adopté par décret du 10 juin 

2025. 

En conclusion, le Commissaire enquêteur donne un avis favorable à la révision du PLU de Fontenay- 

en-Parisis sans réserve. 
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Il est à signaler que le quatrième considérant comporte une coquille sur la date. L’approbation du PLU actuel 

date du 7 décembre 2020 et non du 2 juillet 2025. Cette coquille est sans effet sur l’enquête publique et n’a 

pas porté préjudice à sa qualité.  

3. CERTIFICATS D’AFFICHAGE 

Les avis d’enquête ont été positionnés en divers points de passage de la commune comme le montrent les 

photographies ci-après. 

Il est à signaler que les affiches exposées aux intempéries ont été plastifiées.  
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Affiche placée au Foyer polyvalent 

 

Affiche placée à la Boulangerie du Centre du village 
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Affiche placée à la Mairie 

 

Affiche Rue des Tournelles, Parc des Tournelles 
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Affiche placée au Chateau d’eau, Route de Châtenay 
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4. LISTE DES NOTIFICATIONS AUX PPA 

 

 

5. ANNONCES PRESSE 

 

 

 

 

PPA Adresse postale Messagerie Date d'envoi Date Réception AR

DRIEAT-UD 95 5 avenue de la palette

95 300 PONTOISE

09/07/2025 10/07/2025

La Région  Ile-de France

Pôle logement, aménagement et transports

2, rue Simone Veil 93 400 Qaint-Ouen 09/07/2025 11/07/202

Unité Départementale de l'Architecture et du Patrimoise 95

5, avenue bernard Hirsch

CS 20105 95 010 Cergy-Pontoise Cedex

09/07/2025 10/07/2025

ARS 16 avenue des Béguines

95 800 Cergy

09/07/2025 15/07/2025

Chambre de Commerce et d'Industrie du 95 Bâtiment C1 Cap Cergy

35 boulevard du Port

95 000 Cergy-Pontoise

09/07/2025 10/07/2025

IDF Mobilités 39 B Rue de Chateaudun

75 009 paris

09/07/2025 10/07/2025

Le Département du Val d'Oise Hôtel du Département

2 avenue du Parc

CS 20201

95 032 Cergy Pontoise Cedex

09/07/2025 15/07/2025

DTT Service Urbanisme et Aménagement Durable CS 20 105

5 avenue Bernard hirsch

95 010 Cergy-Pontoise Cedex

09/07/2025 10/07/2025

Chambre d'Agriculture d'IDF 2 avenue Jeanne D'Arc Bp 111

78 153 Le Chesnay

09/07/2025 15/07/2025

Chambre des Métiers 1 avenue du Parc

95 015 Cergy-Pontoise Cedex

09/07/2025 10/07/2025

Monsieur le Président de la CARPF 6 Bis avenue Charles De Gaulle

95 700 Roissy en France

09/07/2025 15/07/2025

Monsieur le Maire de Bouqueval Place eugène SUE

95 720 Bouqueval

09/07/2025 15/07/2025

Monsieur le Maire de Châtenay en France 10 rue de l'Eglise

95 190 chatenay en France

09/07/2025 11/07/2025

Monsieur le Maire de Goussainville Place de la charmeuse

95 190 goussainville

09/07/2025 10/07/2025

Monsieur le Maire de Mareil en France 2, rue Montguichet

95 850 Mareil en France

09/07/2025 10/07/2025

Monsieur le Maire de Le Plessis Gassot Sentier de la Ferme au Château

95 720 Le Plessis-Gassot

09/07/2025 10/07/2025

Monsieur le Maire de Puiseux en France 2 place Jean Moulin

95 380 Puiseux en France

09/07/2025 10/07/2025

EPF 10 boulevard de l'Oise

95 000 Cergy

09/07/2025 15/07/2025

CDPENAF CS 20105 5 Avenue Bernard Hirsch

95 010 Cergy-Pontoise Cedex

09/07/2025 10/07/2025

DAMONA 1 route de Marly

95 380 Puiseux en France

09/07/2025 10/07/2025

MRAe 21-23 rue Miollis

75 732 Paris cedex 15

09/07/2025 Réponse 22/10/2025

SIAH 09/07/2025 11/07/2025

DDT 60 09/07/2025 11/07/2025

SAGE 09/07/2025 15/07/2025

ENEDIS 09/07/2025 15/07/2025

CEG 09/07/2025 10/07/2025

PREFECTURE 95 09/07/2025 10/07/2025

GRT GAZ 09/07/2025 15/07/2025

RTE 09/07/2025 11/07/2025

Conseil d'architecture et de l'environnement 95 09/07/2025 10/07/2025

PREFECTURE 95 09/07/2025 10/07/2025

LISTE DES PPA -REVISION DU PLU 2025
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Annonce du 29 octobre 2025 dans la Gazette du Val d’Oise 

 

Annonce du 19 novembre 2025 dans la Gazette du Val d’Oise
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Annonce du 29 octobre 2025 dans le Grand Parisien 
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Annonce du 19 novembre 2025 dans le Grand Parisien 
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LE PROCES-VERBAL DE REMISE DE LA SYNTHESE DES 

OBSERVATIONS AU RESPONSABLE DU PROJET ET LE 

MEMOIRE EN REPONSE DE LA COMMUNE DE 

FONTENAY-EN-PARISIS (DOCUMENT D) 

 
LE PROCES-VERBAL DE REMISE DE LA SYNTHESE DES OBSERVATIONS AU RESPONSABLE DU PROJET 

 
Présents : Mme Isabelle Vedrune, Directrice Générale des Services de la commune de Fontenay-en-Parisis, 

M. Roland Py, Maire de Fontenay-en-Parisis et M. ROCARD Philippe, commissaire enquêteur. 

Cette réunion s’est tenue le 19 décembre 2025 en visioconférence et avait pour objectifs, d’une part, la 

communication par le commissaire enquêteur de la synthèse des observations recueillies lors de l’enquête 

publique qui s’est clôturée le mardi 16/12/2025 à 17h, et, d’autre part, de préciser les points attendus dans le 

mémoire en réponse de la commune de Fontenay-en-Parisis. Le procès-verbal de synthèse des observations a 

été transmis le 19 décembre 2025 par voie dématérialisée. 

Conformément à l’article R.123-18 du code de l’environnement, la commune de Fontenay-en-Parisis dispose 

d’un délai de 15 jours pour produire ses observations éventuelles. 

Il a été convenu que, le mémoire en réponse de la commune serait transmis au plus tard le 05 janvier 2026. 

 

Madame la Directrice Générale des Services                                                   Monsieur le Commissaire enquêteur                              

a accusé réception le 19 décembre 2025. 

 

                                                                                                                                                Philippe Rocard 

 

         Le mémoire en réponse de la commune a été transmis le 22 décembre 2025 par le courriel ci-dessous. 

Le mémoire en réponse constitue la partie 3 de ce document D.                              
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1. LES OBSERVATIONS RECUEILLIES EN COURS 

D’ENQUETE 

Les premiers avis recueillis en termes de chronologie sont ceux des PPA. 

1.1. AVIS DES PPA 

Conformément à l’article L.153-40 du code de l’urbanisme, les 30 personnes publiques à associer au projet de 

révision du PLU ont été consultées par courrier envoyé le 9 juillet 2025. La liste figure en annexe (Document C). 

1.1.1. AVIS DE LA PREFECTURE DU VAL D’OISE 

L’avis de la Préfecture du Val d’Oise est le suivant. 
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M. le Préfet du Val d’Oise appelle l’attention sur plusieurs points. 

1/ Consommation foncière 

Le rapport de présentation indique que le potentiel d’extension permis par le SDRIFE est de 11.4ha dont 1.8ha 

sont prévus être consommés dans le projet de PLU. 

La référence du SDRIFE est 2021 et à cette date-là la zone UEb située au sud  de la commune n’était pas 

artificialisée. Son utilisation après 2025, conformément au règlement pour la zone UEb, entrainera la 

consommation de 9.8ha. 

Il faut y ajouter les 1.8ha prévus pour les zones 1AUh et Ad pour 1.8ha. Ils ne laisseront donc aucun potentiel 

d’extension supplémentaire par rapport au SDRIFE. (PPA1)  

2/Part des logements sociaux 
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 Le projet de règlement prévoit un minimum de 15% de logements locatifs sociaux (LLS) dans les programmes 

des zones UAh, UAp et 1AUh et 35% dans la zone UA pour des programmes au-delà de seuils spécifiques en 

nombre de logements. 

Or la CARPF prévoit que la commune de Fontenay-en-Parisis doit contribuer prioritairement au rééquilibrage 

des LLS (12% aujourd’hui dans la commune) et le PLH prévoit dans son préambule une part minimale de 34% 

de LLS dans les nouveaux programmes. Un rehaussement des pourcentages minimum est donc demandé par 

M. le Préfet. (PPA2) 

3/ Zone Ai 

Deux parcelles cadastrales ainsi que des parcelles des routes D10 et D47 sont classées dans le projet de zone 

Ai alors qu’elles sont hors du périmètre d’extension du site classé de la Butte de Châtenay, justification de cette 

zone Ai. (PPA3) 

De plus la Francilienne et ses dépendances sont situées en zone A mais le projet de règlement de la zone 

agricole n’intègre pas leur spécificité. (PPA4) 

4/ Servitudes 

 L’attention est appelé sur certaines précisions factuelles relatives aux servitudes., par ailleurs nombreuses sur 

ce territoire. (PPA5) 

5/ Autres corrections  

La zone 1AUh vise seulement, selon l’OAP dédiée, un développement résidentiel. Or le règlement y permet des 

bureaux, des hôtels, des équipements publics qui ne devraient pas être autorisés. (PPA6) 

Le périmètre du défi 3 du PADD est aussi à préciser. (PPA7) 

1.1.1. AVIS DE RTE EN DATE DU 04/08/2025 

L’avis de RTE est le suivant. 
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Outre des précisions à apporter sur la nature des constructions dans la zone de servitude I4 (lignes électriques), 

RTE appelle l’attention sur l’incompatibilité de la servitude avec les espaces boisés classés et demande le 

déclassement d’une bande de 30 m de part et d’autre pour les lignes de 225kV et de 40m pour les lignes de 

400kV. (PPA8) 
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1.1.2. AVIS DE NATRAN EN DATE DU 11/08/2025 

L’avis de Natran est le suivant. 
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Les éléments transmis par Natran visent à assurer la sécurité des canalisations et équipements transportant 

des gaz à haute pression. Ces précisions relèvent des documents réglementaires et graphiques. (PPA9) 

1.1.3. AVIS DE LA CDPENAF DU VAL D’OISE EN DATE DU 

11/09/2025 
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L’avis de la Commission Départementale de Préservation des Espaces Naturels, Agricoles et Forestiers du Val 

d’Oise est le suivant.
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L’avis de la CDPENAF comporte plusieurs points : 

-Zone Ai : le périmètre est plus grand que le projet de site classé de la Butte de Châtenay. La demande est de 

se limiter au strict respect du site classé de la Butte de Châtenay (PPA10). 

-Zone Ad : une zone Ad est-elle adaptée pour accueillir une école ? (PPA11) 
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-Zone Ac : comment sera réalisée la remise en culture de ces sites ? (PPA12) 

L’avis de la Préfecture des Hauts de Seine est le suivant : 

1.1.4. AVIS DU CONSEIL REGIONAL D’ILE DE FRANCE EN DATE DU 

27/11/2025 

L’avis du Conseil Régional d’Ile de France émis en fin d’enquête publique est le suivant. 
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L’avis du Conseil Régional reprend les principaux éléments présentés dans le projet de PLU de la commune 

sans apporter d’élément nouveau sauf sur le sujet de la consommation d’espace. 
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Selon le Conseil Régional, la consommation d’espace prévue par le plan est de 2.5 ha (1.8 ha pour la zone 

1AUh et 0.7 ha pour l’école de Goussainville) auxquels il convient d’ajouter la moitié du terrain situé au 2 rue 

de l’Echelette/Rue de Sévy situé au MOS (Inventaire des Modes d’Occupation des Sols) comme agricole pour 

la moitié de la surface.  

Or la capacité d’urbanisation non-cartographiée de la commune autorisée par le SRIF-E est selon le Conseil 

Régional de 1.4 ha.  Le Conseil Régional en conclut que la commune devrait soit réduire ces superficies soit 

renaturer une surface équivalente au dépassement, soit 4000m2 (PPA13).  

1.2. LES OBSERVATIONS RECUEILLIES LORS DES 

PERMANENCES EN PRESENTIEL 

Les 4 permanences ont accueilli 23 personnes qui ont permis aux commissaire enquêteur d’avoir une vision 

élargie des thèmes perçus comme importants par cet échantillon de la population. Il est à signaler la quasi-

absence de temps mort entre les visites successives pendant ces quatre permanences.   

1.2.1. PERMANCE DU 18/11/2025 DE 8H30 A 12H A FONTENAY-

EN-PARISIS 

Cette permanence a permis d’accueillir 5 personnes : 

-tout d’abord Monsieur Edouard Seynhaeve et Madame Alexia Seynhaeve 

-puis Monsieur Jean-Marc Porche, Architecte 

-et enfin Madame Réjanne Renault accompagnée de Monsieur Gilbert Montagne. 

Ces personnes souhaitaient prendre connaissance du dossier et les projets qui ont notamment retenu leur 

attention sont les OAP relatives à l’extension pavillonnaire 1AUh et les zones UE et UEb au sud près de 

Goussainville.  

La pollution de la zone UE au sud de la commune a été longuement évoquée pendant cette permanence 

(Perm1). 

Elles n’ont pas déposé d’observations mais sont susceptibles de revenir déposer celles-ci. Une nouvelle visite 

des terrains autour du village a ensuite été réalisée et a permis de vérifier le bon affichage des avis d’enquête. 

Il est à noter un passage de monsieur le Maire pour vérifier si les modalités pratiques étaient optimales pour 

l’enquête publique et les permanences.   

1.2.2. PERMANENCE DU 02/12/2025 DE 13H30 A 17H A 

FONTENAY-EN-PARISIS 

Cette permanence a permis d’accueillir 4 personnes : 

-tout d’abord Monsieur Philippe Quignot au téléphone 
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-puis Monsieur Hervé Vaessen 

-et enfin Madame Réjanne Renault accompagnée de Monsieur Gilbert Montagne. 

Ces personnes souhaitaient prendre (ou reprendre) connaissance du dossier et les projets qui ont notamment 

retenu leur attention sont les OAP relatives à la Préservation du patrimoine agricole, l’extension pavillonnaire 

1AUh et les zones UE et UEb au sud près de Goussainville ainsi que les zones UAp et N (N attenante à la zone 

1AUh). Les chemins piétonniers ruraux ont aussi été évoqués quant à leur modalités d’accès (Perm2). 

La pollution de la zone UE au sud de la commune a été évoquée pour la seconde fois en permanence (Perm1). 

Elles n’ont pas déposé d’observations mais sont susceptibles de revenir déposer celles-ci.   

1.2.3. PERMANENCE DU 09/12/2025 DE 13H30 A 17H A 

FONTENAY-EN-PARISIS 

4 visiteurs se sont présentés à cette permanence et ont examiné le dossier. 

Messieurs Tamer Kevek et Jean-Marc Porche sont intervenus pour la zone UE du sud de la commune. M. 

Kevek prévoit pour son entreprise la construction en dur de bâtiments permettant un meilleur traitement de 

son activité et le respect des règles de protection de l’environnement.  

Son activité de loueur de bennes et de tri des déchets impose en effet des bâtiments aux caractéristiques 

spécifiques qui ne correspondent notamment pas aux articles UE3 et UE4 sur la hauteur, les limites 

séparatives et la longueur. MM. Kevek et Porche font aussi face à une difficulté pour le raccordement au 

réseau d’assainissement qui n’est pas possible depuis leur terrain. Les discussions avec le SIAH n’ont pu 

déboucher à ce stade sur une solution. 

Mme Sophie Trehout est venue contribuer sur le terrain classé en zone UAp. Elle considère notamment que la 

largeur de la route ne permet pas d’envisager la construction de 60 logements sur cette zone. Elle demande le 

passage de cette zone en zone agricole, conformément avec l’activité agricole actuelle.   

M. Fabrice Lionnet est intervenu sur les règles fixées pour la préservation du site classé de la Butte de 

Châtenay. Le cahier de gestion présenté à l’enquête a répondu à ses questions. 

1.2.4. PERMANENCE DU 16/12/2025 DE 13H30 A 17H A 

FONTENAY-EN-PARISIS 

10 personnes se sont présentées à cette permanence. 

Tout d’abord une collaboratrice de M. Tamer Kevek est venue remettre un dossier complet sur la zone UE sud. 

Elle a introduit les pièces du dossier faisant suite aux deux visites déjà effectuées en permanence (voir 

contribution RP3 qui détaille son analyse).  

Mme Valérie Le Tessec et Mme Gwenola Le Roy sont ensuite intervenues sur plusieurs sujets relatifs à l’ouest 

et au sud de la commune, sur notamment la zone UAp, l’extension de la zone UE près du pré Mary et la 

prolongation du merlon de protection contre la Francilienne. Elles ont ensuite déposé sur le registre 

dématérialisé la contribution RD7 qui détaille leurs analyses. 
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M. Hervé Vaessen est ensuite intervenu au titre de l’indivision Vaessen. Il a remis et commenté deux 

contributions relatives au site n°2 de l’OAP n°1 et à l’OAP n°2 extension pavillonnaire. Elles sont enregistrées 

aux numéros RP5 et RP6 qui détaillent leur analyse.  

M. Erwin Bernhard a déposé une contribution papier RP4 légèrement différente de la contribution déposée 

quelques minutes avant sur le registre dématérialisée RD6. La différence porte sur les traits de soulignage. M. 

Bernhard a commenté le point relatif aux chemins ruraux. 

M. Jacques Seynhave et Mme Xiaochun Seynhave ont ensuite exposé leur vision sur plusieurs points de la 

révision notamment les questions relatives aux chemins ruraux et leur entretien, certains points d’histoire de 

la commune,… M. Seynhave a en particulier insisté sur les risques d’avoir sur son territoire une école 

dépendant d’une autre commune, illustrant ces risques par l’exemple des frais de cantine pour les enfants 

sans ressource à prendre en charge par la commune de Fontenay-en-Parisis.  

M. Edouard Seynhave, son fils, s’est joint à l’intervention et tous trois ont appuyé le projet de stade équestre 

qui ne comporterait, selon eux, aucun spectacle payant avec billet.  

Mme Réjanne Renault et Mme Raymonde Gilant sont venues faire part de l’analyse résumée par la 

contribution déposée le jour même enregistrée en RP7. Cette contribution détaille cette analyse en particulier 

sur la zone 1AUh de l’extension pavillonnaire (voir RP7). 

1.3. OBSERVATIONS ECRITES SUR LE REGISTRE D’ENQUETE 

PUBLIQUE OU PAR LETTRE ADRESSEE AU COMMISSAIRE 

ENQUETEUR 

RP1 Contribution écrite le 12 décembre 2025 reçue le 15 décembre 2025 

Cette contribution émane de la Fédération Française d’Equitation et plus précisément de son Comité 

Départemental du Val d’Oise. Elle supporte le développement d’un stade équestre sur la zone Ae, question 

qui sera traitée au sein du sous-thème « Zones Ac, Ae et zone Ap » dans le thème « Zones agricoles ». 
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RP2 Contribution déposée sur le registre papier le 15 décembre 2025 

« J’habite 9 rue Albert Galle à Fontenay depuis plus de 30 ans. A l’époque, j’ai choisi ce quartier pour plusieurs 

raisons : le calme, la proximité des bois et des terres agricoles et une population à taille humaine. 
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Je tiens beaucoup à préserver cet environnement naturel, en particulier les champs qui bordent notre maison 

et la présence d’une activité agricole à côté. Pour nous, il est essentiel que cet équilibre soit maintenu. C’est 

pourquoi nous souhaitons vivement que la ferme située en face de chez nous conserve sa vocation agricole. Un 

agriculteur y travaille déjà ; il serait logique qu’il puisse continuer son activité. 

D’ailleurs, l’un des objectifs principaux de la révision actuelle du PLU est de « préserver et soutenir l’activité 

agricole». Laisser cet agriculteur poursuivre son exploitation va exactement dans ce sens. 

A l’inverse, construire des immeubles sur cette parcelle aurait des conséquences très négatives : nuisances 

sonores et visuelles, baisse de la valeur des maisons et surtout une circulation accrue que la rue Albert Galle 

ne peut pas absorber. Les infrastructures actuelles ne sont pas adaptées à un tel développement. 

Merci beaucoup pour l’attention portée à mon point de vue. 

A l’attention de M. le Maire.  

Constantino Compos. » 

Cette contribution rejoint les contributions RD1, RD2, RD5, RD7 qui, toutes, plaident pour le retour de la zone 

UAp en zone agricole.  Ce point sera traité en sous-thème « Zone UAp » au sein du thème « Urbanisation » 

RP3 Contribution déposée le 16 décembre 2025  

Cette contribution a été remise par M. Tamer Kevek au sujet de la zone UE du sud de la commune. 
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Cette contribution détaillée sera examinée dans le sous-thème consacré au « règlement de la zone UE » 
dans le thème « Zones économiques ». 

RP4 Contribution déposée le 16 décembre 2025 

« Observations sur la nouvelle révision du PLU de Fontenay en Parisis. 
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Chemins à préserver : Il n'est pas prévu de maintenir le chemin direct allant de Fontenay-en-Parisis au Mesnil-
Aubry ni celui qui longe la Francilienne au-delà du pont. Il me semble important de 
préserver ces itinéraires qui font partie d'une réseau de chemins empruntés par de nombreux promeneurs, 
randonneurs et cyclistes. 

 
L'appellation de certaines zones est limitative ou au contraire trop floue et risque d'induire en erreur. 

• Ainsi les secteurs Ac indiquent: « secteurs préférentiels pour l'accueil de projets d'écologie industrielle 
(extension de l'existant ou nouvelle implantation dans le respect de la réglementation en vigueur). » 
Ailleurs, il est question de réaffectation à usage agricole et/ou sylvicole et/ou espace paysager et/ou de 
zone de biodiversité et/ou de production d'énergie renouvelable. Ce complément de précision serait 
important car il ne figure que de manière discrète ailleurs. 

• Le secteur Ae n'est pas légendé sur certains documents (par exemple le plan Règlement Graphique 
Zonage du 05/06/2025). Ailleurs il est décrit comme « secteur agricole destiné à accueillir des activités 
équestres ». Au vu des propos trouvés dans les documents « Le projet équestre d'envergure sera l'occasion 
d'impulser une économie touristique, de loisirs et rurale identitaire », on peut craindre le développement 
d'infrastructures et d'activités non compatibles avec l'activité agricole telle que décrite au code rural, 
article L311-1 « ... Il en est de même des activités de préparation et d'entraînement des équidés 
domestiques en vue de leur exploitation, à l'exclusion des activités de spectacle. » —• Il faudrait bien 
préciser une limitation des activités équestres afin d’éviter toute interprétation trop large ultérieurement. 

• Secteur Ap précise : secteur agricole accueillant des équipements en lien avec le site d'entraînement 
hippique. Plus loin, on peut lire « sont autorisés, à condition qu'ils ne soient pas de nature à 
compromettre l'exploitation agricole : 
- Les constructions à usage d'habitation strictement liées et nécessaires aux activités équestres ; 
- Les constructions d'hébergement touristique à vocation pédagogique et équestre, dans la limite de 30 
couchages. 
En revanche, on ne trouve rien sur les étables qui seraient donc implantées dans le secteur Ae ? 

-• Des précisions seraient nécessaires. 
• Secteur N : Est-il normal qu'un échangeur autoroutier soit englobé dans « une zone correspondant aux 

espaces naturels à caractère écologique et/ou boisé, regroupant les prairies dans les fonds de vallées, les 
zones d'intérêt faunistique et floristique, les espaces sensibles, les futures réserves naturelles... » même 
s'il est précisé que « Dans cette zone, les possibilités d'utilisation du sol sont limitées en raison de la qualité 
du paysage, de la qualité des sites et des milieux naturels qui la composent. Elle comporte des 
constructions existantes dont la gestion sera encadrée » ? 

Dans le tableau page S8, il est indiqué à la rubrique « Risque de mouvement de terrain » 
qu‘ «Aucune activité souterraine n'est recensée sous la commune de Fontenay-en-Parisis ». Or, même sur les des 
cartes de l'IGN il y en a au moins une qui est indiquée et l'Inspection Générale des Mines a dressé un inventaire des 
cavités existantes ou supposées et la mairie en a connaissance également. Cette fausse affirmation témoigne d'une 
certaine légèreté dans les écrits en appui du projet de PLU. On peut se demander s'il n'y a pas d'autres affirmations 
inexactes sur des sujets moins évidents. 
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Dans le bilan de consommation d’ENAF du PLU, on présente + 53 ha de zone N (Zone naturelle et forestière). Voir aussi 
commentaire ci-dessus concernant l'emprise de la zone. Cette présentation ressemble à du « greenwashing » car ces zones 
naturelles existent depuis toujours sans être appelées ainsi et « compensent » dans une lecture un peu rapide les terres agricoles 
sacrifiées pour les ISDI et les zones urbaines à vocation économique. 

Le 16 décembre 2025. 

Déposé également sur le registre numérique. 

Erwin Bemhard 

Cette contribution contient plusieurs thèmes qu’il conviendra d’examiner séparément : 

-Chemins de la trame verte et bleue traités dans le sous-thème « chemins ruraux » au sein du thème « Zones 
naturelles et Trame verte et bleue» (RP4.1) 

-Zones Ac, Ae et Ap traitées dans le sous-thème « zone Ac, Ae et zone Ap » au sein du thème « Zones agricoles »(RP4.2) 

-Echangeur autoroutier traité dans le sous-thème « Francilienne » au sein du thème  « Zones agricoles » (RP4.3) 

-Risques de mouvements de terrains traités au sein du thème « Servitudes et Risques » (RP4.4) 

RP5 Contribution déposée le 16 décembre 2025 
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Cette contribution relève du sous-thème « OAP n°1 Site n°2 » dans le thème « Urbanisation ».  

RP6 Contribution déposée le 16 décembre 2025  
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Cette contribution sera traitée dans le thème « Zones naturelles et Trame verte et bleue », sous-thème « OAP n°2 ».  
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RP7 Contribution déposée le 16 décembre 2025 

 

Plusieurs de ces observations seront traitées dans l’analyse du rapport et en particulier le point sur l’extension 

pavillonnaire sera abordé dans le sous-thème relatif à la « zone 1AUh » au sein du thème « Urbanisation ».  
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1.4. OBSERVATIONS SUR LE REGISTRE DEMATERIALISE OU PAR 

MESSAGERIE ELECTRONIQUE 

Les contributions sont présentées dans l’ordre chronologique de réception. 

RD1 Contribution déposée sur le Registre dématérialisé le 27 novembre 2025  

« Bonjour Monsieur. Je ne pourrai pas venir à la permanence que vous assurez à la Mairie de Fontenay-en-Parisis. Or, je 

souhaiterai déposer de commentaires sur le PLU qui est proposé et en cours de révision. Y a-t-il s'il vous plaît une 

possibilité de vous joindre par téléphone à la Mairie pendant ces permanences pour discuter de mon point de vue avant 

mon dépôt de commentaires sur le registre numérique ? Je me permet au préalable d'exposer ci-après ce qui motive ma 

démarche, pour votre information : Je suis agriculteur fermier au 2 rue Albert Galle depuis 25 ans, successeur de mon 

oncle agriculteur jusqu'en 2000, lui-même successeur de mon Grand-Père agriculteur jusqu'en 1976.Il y a quelques 

années, sans même avoir été consulté, le corps de ma ferme du 2 rue Albert Galle a été classé en zone constructible. 

Lorsque j'ai repris cette exploitation agricole, le corps de ferme a été divisé en deux parties. J'exerce depuis mon activité 

dans la grande cour arrière et ses grands hangars (Zone I du schéma de la ferme en pièce jointe) et plus ponctuellement, 

en raison de la présence d'une arrivée d'eau du réseau, dans la petite cour (Zone II), alors que la maison d'habitation et le 

jardin attenant (Zone III), occupés autrefois par mes prédécesseurs, ne font plus partie de la ferme. La non-occupation de 

cette maison du 2, rue Albert Galle a pu faire croire, comme on me l'a dit quelquefois, que la ferme était à l'abandon, 

alors que j'y exerce, une activité régulière et soutenue, assez discrète car en arrière-plan de la rue. Cette fausse 

information est d'ailleurs sous-entendue dans les justifications du PLU, où il est écrit au sujet de ma ferme : " UAp : Il 

s’agit secteur urbain à vocation de projet caractérisé par la présence d’un ancien corps de ferme et d’autres constructions 

anciennes", alors qu'en réalité, c'est une ferme en pleine activité. Ce corps de ferme présente de nombreux atouts 

importants pour mon activité de céréalier : c'est un point central puisque 80% des surfaces des parcelles cultivées 

rattachées à cette ferme se situent à moins de 2,5 kilomètres ; c'est aussi une ferme complète comprenant tous les locaux 

utiles à mon activité, ainsi qu'une capacité couverte permettant de stocker toute la moisson et de la commercialiser 

ultérieurement. Grâce à mes pratiques et à ce corps de ferme complet, intégral, l'exploitation a été certifiée SAI 

(Sustainable Agriculture Initiative), engagement au niveau international pour des pratiques respectueuses de 

l'environnement et des produits sains, valeur ajoutée dont le corps de ferme est la base. Depuis le classement en zone 

constructible, onze promoteurs immobiliers m'ont sollicité, partant du principe que la ferme était abandonnée, faute 

d'une mauvaise information, n'imaginant à aucun moment trouver en ces lieux une quelconque activité. Me contactant 

souvent trop tardivement pour intégrer la réalité du terrain dans leurs projets parfois très avancés et des budgets déjà 

arrêtés, ils n'ont pu que constater leur totale impossibilité de compensation des pertes d'activité liées à la disparition de 

mon outil de travail ou de transfert des locaux. Autre conséquence de ce classement, outre le harcèlement parfois 

agressif que je subis de la part des promoteurs immobiliers depuis plus de 10 ans, je me trouve en situation précaire 

(cette ferme est mon seul emploi), et surtout, je ne peux plus envisager aucun projet sur place, une situation de blocage 

très pénible au quotidien. Le maintien de ma ferme en zone constructible est aujourd'hui contradictoire avec l'un des 

objectifs de cette procédure de révision du PLU de "préserver et soutenir l'activité agricole", puisque la disparition de ce 

corps de ferme  entraînerait aussi la disparition de ma ferme. Contradictoire aussi avec l'objectif "Valoriser et améliorer 

la protection du patrimoine bâti remarquable et les paysages", puisque cette situation précaire a pour principale 

conséquence l'abandon des travaux d'entretien et de réparation des bâtiments ; c'est d'ailleurs flagrant en ce qui 

concerne la maison d'habitation. En conclusion, je souhaiterais donc le reclassement au PLU de ma ferme en bâtiments 

agricoles pour toute la partie que j'utilise aujourd'hui (la Zone I).La petite cour du bas de la propriété (Zone II), contigüe à 

la maison du site (Zone III), et composée d'un ancien hangar à auvent (stockage autrefois de la paille et du foin) et 

d'anciennes écuries n'est plus utile, ni adaptée à l'activité agricole actuelle. Il restera à définir l'utilisation qui pourra en 

être faîte à l'avenir ; en particulier, ces deux parties (Zones II et III) pourraient servir à la mairie de Fontenay-en-Parisis à 
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la recherche d'emplacements pour ses activités, et qui en a déjà envisagé la possibilité. Pour les projets de construction, il 

reste de nombreux terrains agricoles autour de la commune. La perte de quelques dizaines d'ares de terres cultivées 

s'avère relativement peu préjudiciable au regard de la disparition de mon corps de ferme, vital pour la survie de cette 

exploitation agricole historique de Fontenay en Parisis. Avec tous mes remerciements,»  

 

Le thème ici développé est traité en « zone UAp «  au sein du thème « Urbanisation »(RD1) 

RD2 Contribution déposée le 07 décembre 2025 

« Je suis agriculteur fermier au 2 rue Albert Galle depuis 25 ans, successeur de mon oncle agriculteur jusqu'en 2000, lui-

même successeur de mon Grand-Père agriculteur jusqu'en 1976. Il y a quelques années, sans même avoir été consulté, le 

corps de ma ferme du 2 rue Albert Galle a été classé en zone constructible. Lorsque j'ai repris cette exploitation agricole, 

le corps de ferme a été divisé en deux parties. J'exerce depuis mon activité dans la grande cour arrière et ses grands 

hangars (Zone I du schéma de la ferme en pièce jointe) et plus ponctuellement, en raison de la présence d'une arrivée 

d'eau du réseau, dans la petite cour (Zone II), alors que la maison d'habitation et le jardin attenant (Zone III), occupés 

autrefois par mes prédécesseurs, ne font plus partie de la ferme. La non-occupation de cette maison du 2, rue Albert 

Galle a pu faire croire, comme on me l'a dit quelquefois, que la ferme était à l'abandon, alors que j'y exerce, une activité 

régulière et soutenue, assez discrète car en arrière-plan de la rue. Cette fausse information est d'ailleurs sous-entendue 

dans les justifications du PLU, où il est écrit au sujet de ma ferme : " UAp : Il s’agit secteur urbain à vocation de projet 

caractérisé par la présence d’un ancien corps de ferme et d’autres constructions anciennes", alors qu'en réalité, c'est une 

ferme en pleine activité. Ce corps de ferme présente de nombreux atouts importants pour mon activité de céréalier : c'est 

un point central puisque 80% des surfaces des parcelles cultivées rattachées à cette ferme se situent à moins de 2,5 

kilomètres ; c'est aussi une ferme complète comprenant tous les locaux utiles à mon activité, ainsi qu'une capacité 

couverte permettant de stocker toute la moisson et de la commercialiser ultérieurement. Grâce à mes pratiques et à ce 

corps de ferme complet, intégral, l'exploitation a été certifiée SAI (Sustainable Agriculture Initiative), engagement au 
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niveau international pour des pratiques respectueuses de l'environnement et des produits sains, valeur ajoutée dont le 

corps de ferme est la base. Depuis le classement en zone constructible, onze promoteurs immobiliers m'ont sollicité, 

partant du principe que la ferme était abandonnée, faute d'une mauvaise information, n'imaginant à aucun moment 

trouver en ces lieux une quelconque activité. Me contactant souvent trop tardivement pour intégrer la réalité du terrain 

dans leurs projets parfois très avancés et des budgets déjà arrêtés, ils n'ont pu que constater leur totale impossibilité de 

compensation des pertes d'activité liées à la disparition de mon outil de travail ou de transfert des locaux. Autre 

conséquence de ce classement, outre le harcèlement parfois agressif que je subis de la part des promoteurs immobiliers 

depuis plus de 10 ans, je me trouve en situation précaire (cette ferme est mon seul emploi), et surtout, je ne peux plus 

envisager aucun projet sur place, une situation de blocage très pénible au quotidien. Le maintien de ma ferme en zone 

constructible est aujourd'hui contradictoire avec l'un des objectifs de cette procédure de révision du PLU de "préserver et 

soutenir l'activité agricole", puisque la disparition de ce corps de ferme entraînerait aussi la disparition de ma ferme. 

Contradictoire aussi avec l'objectif "Valoriser et améliorer la protection du patrimoine bâti remarquable et les paysages", 

puisque cette situation précaire a pour principale conséquence l'abandon des travaux d'entretien et de réparation des 

bâtiments ; c'est d'ailleurs flagrant en ce qui concerne la maison d'habitation. En conclusion, je souhaiterais donc le 

reclassement au PLU de ma ferme en bâtiments agricoles pour toute la partie que j'utilise aujourd'hui (la Zone I). La 

petite cour du bas de la propriété (Zone II), contigüe à la maison du site (Zone III), et composée d'un ancien hangar à 

auvent (stockage autrefois de la paille et du foin) et d'anciennes écuries n'est plus utile, ni adaptée à l'activité agricole 

actuelle. Il restera à définir l'utilisation qui pourra en être faîte à l'avenir ; en particulier, ces deux parties (Zones II et III) 

pourraient servir à la mairie de Fontenay-en-Parisis à la recherche d'emplacements pour ses activités, et qui en a déjà 

envisagé la possibilité. Pour les projets de construction, il reste de nombreux terrains agricoles autour de la commune. La 

perte de quelques dizaines d'ares de terres cultivées s'avère relativement peu préjudiciable au regard de la disparition de 

mon corps de ferme, vital pour la survie de cette exploitation agricole historique de Fontenay en Parisis »  
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Cette contribution est quasi similaire à la première RD1 et sera aussi traitée en « zone UAp » dans la partie 

« Urbanisation,… ».  

RD3 Contribution déposée le 11 décembre 2025 à 13h59 
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Cette contribution de la Communauté d’agglomération Roissy Pays de France porte sur le thème « Urbanisation » sous-

thème « Réduction de surfaces urbanisées ou à urbaniser » (RD3).  

RD4 Contribution déposée le 11 décembre 2025 à 20h45 

La contribution émane aussi de la Communauté d’Agglomération Roissy Pays de France et annule et remplace la 

précédente. 
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Cette contribution porte sur le même thème de l’urbanisation que la précédente et n’en varie que sur un membre de 

phrase (RD4).  

RD5 Contribution déposée le 13 décembre 2025  

La contribution provient d’une famille résidant en face de la zone UAp. 

« Je suis habitant de Fontenay en Parisis depuis 1996 dans la rue Albert Galle. Avec mon épouse, nous avons fait 

construire un pavillon à Fontenay car ce village possédait les caractéristiques que nous recherchions, le calme, la 

proximité avec les bois et les champs et une taille de population raisonnable. Nous apprécions la nature qui nous entoure 

et notamment d'avoir des champs autour de chez nous ainsi que la proximité des différents agriculteurs. Nous souhaitons 

impérativement conserver cet environnement et à ce titre, souhaitons que la ferme située en face de chez nous 

redevienne un espace agricole étant donné qu'actuellement un agriculteur y exerce une activité agricole. Dans la 

procédure de révision du PLU, un des objectifs est de "préserver et soutenir l'activité agricole", il serait donc souhaitable 

de permettre à l'agriculteur de poursuivre son activité professionnelle. En effet, la construction d'immeubles en face de 

chez nous serait une catastrophe en termes de nuisances et de valeur de notre bien immobilier. Également, la rue Albert 

Galle ne serait pas dimensionnée pour accueillir les habitants de nouveaux immeubles. Je vous remercie d'avance de 

l'intérêt que vous porterez à ma contribution. » 

Cette contribution RD5 rejoint les contributions RD1, RD2, RD7 et RP2. 

RD6 Contribution déposée le 16 décembre 2025 

« Chemins à préserver : Il n’est pas prévu de maintenir le chemin direct allant de Fontenay-en-Parisis au Mesnil-Aubry ni 

celui qui longe la Francilienne au-delà du pont. ? Il me semble important de préserver ces itinéraires qui font partie d’une 

réseau de chemins empruntés par de nombreux promeneurs, randonneurs et cyclistes.  

L’appellation de certaines zones est limitative ou au contraire trop floue et risque d’induire en erreur. • Ainsi les secteurs 

Ac indiquent: « secteurs préférentiels pour l’accueil de projets d’écologie industrielle (extension de l’existant ou nouvelle 
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implantation dans le respect de la réglementation en vigueur). » Ailleurs, il est question de réaffectation à usage agricole 

et/ou sylvicole et/ou espace paysager et/ou de zone de biodiversité et/ou de production d'énergie renouvelable. ? Ce 

complément de précision serait important car il ne figure que de manière discrète ailleurs.  

• Le secteur Ae n’est pas légendé sur certains documents (par exemple le plan Règlement Graphique Zonage du 

05/06/2025). Ailleurs il est décrit comme « secteur agricole destiné à accueillir des activités équestres ». Au vu des propos 

trouvés dans les documents « Le projet équestre d’envergure sera l’occasion d’impulser une économie touristique, de 

loisirs et rurale identitaire », on peut craindre le développement d’infrastructures et d’activités non compatibles avec 

l’activité agricole telle que décrite au code rural, article L311-1 « … Il en est de même des activités de préparation et 

d'entraînement des équidés domestiques en vue de leur exploitation, à l'exclusion des activités de spectacle. » ? Il 

faudrait bien préciser une limitation des activités équestres afin d’éviter toute interprétation trop large ultérieurement.  

• Secteur Ap précise : secteur agricole accueillant des équipements en lien avec le site d’entraînement hippique. Plus loin, 

on peut lire « sont autorisés, à condition qu’ils ne soient pas de nature à compromettre l’exploitation agricole : - Les 

constructions à usage d’habitation strictement liées et nécessaires aux activités équestres ; - Les constructions 

d’hébergement touristique à vocation pédagogique et équestre, dans la limite de 30 couchages. En revanche, on ne 

trouve rien sur les étables qui seraient donc implantées dans le secteur Ae ? ? Des précisions seraient nécessaires.  

• Secteur N : Est-il normal qu’un échangeur autoroutier soit englobé dans « une zone correspondant aux espaces naturels 

à caractère écologique et/ou boisé, regroupant les prairies dans les fonds de vallées, les zones d’intérêt faunistique et 

floristique, les espaces sensibles, les futures réserves naturelles… » même s’il est précisé que « Dans cette zone, les 

possibilités d’utilisation du sol sont limitées en raison de la qualité du paysage, de la qualité des sites et des milieux 

naturels qui la composent. Elle comporte des constructions existantes dont la gestion sera encadrée » ?  

Dans le tableau page 58, il est indiqué à la rubrique « Risque de mouvement de terrain » qu‘ «Aucune activité souterraine 

n’est recensée sous la commune de Fontenay-en-Parisis ». Or, même sur les des cartes de l’IGN il y en a au moins une qui 

est indiquée et l’Inspection Générale des Mines a dressé un inventaire des cavités existantes ou supposées et la mairie en 

a connaissance également. Cette fausse affirmation témoigne d’une certaine légèreté dans les écrits en appui du projet 

de PLU. On peut se demander s’il n’y a pas d’autres affirmations inexactes sur des sujets moins évidents.  

Dans le bilan de consommation d’ENAF du PLU, on présente + 53 ha de zone N (Zone naturelle et forestière). Voir aussi 

commentaire ci-dessus concernant l’emprise de la zone. Cette présentation ressemble à du « greenwashing » car ces 

zones naturelles existent depuis toujours sans être appelées ainsi et « compensent » dans une lecture un peu rapide les 

terres agricoles sacrifiées pour les ISDI et les zones urbaines à vocation économique. » 

Cette contribution RD6 est identique à la contribution déposée physiquement le même jour et figurant en RP4, à la 

différence des sous-lignages. Elles se composent des observations RD6.1, RD6.2  RD6.3 et RD6.4 à l’identique des RP4.1 à 

RP4.4.    

RD7 Contribution déposée le 16 décembre 2025 

« Bonjour monsieur. Valérie Le Pessec , 20 rue Albert Gallé et Gwenola Le Roy , 4 rue du Montoir. ( Ma maison est 

construite en limite de rue sur la rue Albert Gallé, face au 20bis.)  

Après avoir pris connaissance du PLU, voici quelques remarques que nous nous faisons :  

- zone UAp (2 rue Albert Gallé) La construction d'une soixantaine de logements sur cette zone implique forcément la 

construction d'immeubles (encore). Ce qui en ferait le 3ème bloc sur la rue A. Gallé et le 4ème dans la zone (au 3 rue 

Ambroise Jacquin), alors que cette rue n'est , déjà , absolument pas dimensionnée pour gérer la circulation actuelle , 

piétons et véhicules. De plus, ceci détruirait en partie le caractère agricole du village.  
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- Concernant le passage de la zone A autour du pré Mary en zone UE, cela remet encore en cause le caractère agricole de 

la commune, surtout que la zone UEb est encore sous exploitée.  

- Il pourrait être envisagé d'étendre la zone Ae, pour augmenter les zones vertes sur la commune et continuer 

l'amortissement des bruits de la francilienne déjà mesuré sur l'implantation actuelle. » 

Cette contribution aborde les sous-thèmes : 

-zone UAp dans le thème « Urbanisation » (RD7.1) 

-zone UE dans le thème « Zones économiques » (RD7.2) 

-zone Ac, Ae et zone Ap dans le thème « Zones agricoles » (RD7.3) 

2. LES OBSERVATIONS CLASSEES PAR THEME 

Dénombrement des contributions par sources : 

 Nombre de contributions Nombre d’observations 

« Oral et papier » (permanence, registre papier (RP), 

lettres) 

9 12 

« Numérique » (mail, registre dématérialisé (RD)) 7 12 

Sous-total 16 24 

PPA 5 13 

Total 21 37 
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Numéro Thème Observations 

1 Urbanisation, logements sociaux,… 
(13 observations) 

PPA1, PPA2, PPA3, PPA13, 
RD1, RD2, RD3, RD4, RD5, 
RD7.1, RP2, RP5, RP6 

2 Zones économiques 
(4 observations) 

PPA6, Perm1, RP3, RD7.2 

3 Zones agricoles 
(12 observations) 

PPA3, PPA4, PPA10, PPA11, 
PPA12, Perm 2, RP1, 
RP4.2, RP4.3, RD 6.2, 
RD6.3, RD7.3 

4 Zones naturelles et Trame verte et 
bleue 
(3 observations) 

PPA8, RP4.1, RD6.1 

5 Servitudes et Risques 
(5 observations) 

PPA5, PPA8, PPA9, RP4.4, 
RD6.4 
 

 

Sans surprise les observations ont porté essentiellement sur le thème Urbanisation comme dans chaque PLU et sur le 

thème Agricole compte-tenu de la surface agricole de la commune. 

2.1.  URBANISATION , LOGEMENTS SOCIAUX,… 

Fontenay-en-Parisis est une commune marquée par la forte présence des terres agricoles qui représentent 88% de sa 

superficie. 

Le premier axe d’analyse du projet de PLU est d’examiner comment la répartition des terres évolue entre le PLU actuel et 

le projet de PLU, suivant les 2 types de zones : urbanisées/à urbaniser et naturelles/agricoles.  

2.1.1. REDUCTION DES SURFACES URBANISEES ET A URBANISER 

L’évolution entre le PLU de 2006 après les modifications n°1 et n°3 est la suivante pour ces deux grands types de zones : 

 

  
PLU 2006 

actuel 
Projet de 

PLU  Variation 

        
Zone U (urbanisées/à urbaniser ou 

économiques) 97,2 ha 77,1 ha -20,1 ha 

        
Zone naturelles /agricoles 1005 ha 1026 ha +21 ha 
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La réduction des zones constructibles est tout à fait significative avec -21%. Elle correspond pour l’essentiel à la suppression 

de la ZAC multisites à l’ouest de la commune et à la suppression de la zone à urbaniser au sud de la commune en frontière 

avec Goussainville. 

L’augmentation des zones naturelles/agricoles est à souligner car rarement rencontrée en Ile de France.  

Q1 La commune pourrait-elle ajuster les chiffres présentés dans le rapport de présentation en p87 afin de trouver une 

surface totale de la commune équivalente, quelle que soit l’année d’observation, (1102.2 ha en 2006, 1108.9 ha en 2024, 

1103.1 ha en 2025) ? 

Dans son avis (PPA1), la Préfecture du Val d’Oise appelle l’attention sur la perception éventuelle de divergences entre le 

SDRIF-E approuvé par décret le 10 juin 2025 et le dossier de présentation du projet de PLU. 

Le SDRIF-E prévoit, selon la Préfecture, un potentiel d’extension des zones urbanisées de 11.4 ha dont 9.8 ha environ liés 

à la zone UEb au sud de la commune dans le secteur de la Fosse aux Chiens. Selon la Préfecture, le potentiel d’urbanisation 

retenu par le SDRIF-E a pour référentiel l’année 2021. 

Selon la Préfecture du Val d’Oise, la zone UEb, n’ayant pas donnée lieu à une consommation effective d’espaces agricoles 

à cette date, doit être considérée comme non utilisée en 2021 et fait partie du potentiel de 11.4 ha à urbaniser. Une fois 

celle-ci, urbanisée, le potentiel à urbaniser, selon le SDRIF-E deviendrait de l’ordre de 1,6 ha par rapport à 2021. 

Il est à noter que ce potentiel permet la réalisation de la zone 1AUh de 1.1 ha. 

La commune estime dans son rapport « Justification des choix » page 96 que le potentiel de consommation d’espaces 

naturels, agricoles et forestiers (ENAF) permis par le SDRIF-E est de 11.4 ha mais elle considère que la zone de la Fosse aux 

Chiens est déjà urbanisée dans la référence de 2021 car la modification n°3 du PLU a permis dès 2020 de la faire figurer 

explicitement dans le PLU.  

Ceci conduit la commune à estimer que le potentiel de consommation d’ENAF est de 11.4 ha moins la zone 1AUh de 1.1 

ha et la zone Ad de 0.78 ha sur laquelle nous reviendrons dans un autre point, soit un potentiel d’environ 9 ha encore 

disponible vis-à-vis du SDRIF-E. 

Cette divergence de lecture n’a pas d’implication pratique sur le projet de PLU tel que présenté car quelle que soit la lecture 

du potentiel d’ENAF consommable d’environ 2 ha dans la lecture la plus restrictive pour la commune, le projet de PLU 

reste compatible avec le SDRIF-E. 

Q2 La Commune pourrait-elle éclairer la divergence de lecture du potentiel consommable d’ENAF entre la Préfecture du 

Val d’Oise et la commune et ce dans une perspective de long-terme au-delà de ce projet de PLU ?    

Un élément complémentaire est à intégrer sur la consommation d’ENAF. Afin de limiter celle-ci, la commune a prévu 

d’augmenter la densité résidentielle. 

Cette question de la lecture entre le SDRIF-E et le PLU a entrainé un développement de la part du Conseil Régional d’Ile 

de France.  

Selon le Conseil Régional, la consommation d’espace prévue par le plan est de 2.5 ha (1.8 ha pour la zone 1AUh et 0.7 ha 

pour l’école de Goussainville) auxquels il convient d’ajouter la moitié du terrain situé au 2 rue de l’Echelette/Rue de Sévy 

considéré au MOS (Inventaire des Modes d’Occupation des Sols) comme agricole pour la moitié de la surface. Cette 

moitié représente environ 0.5 ha ce qui porterait la consommation d’espace à 3.2 ha. Il est à noter que la surface prévue 

de consommer par la zone 1AUh projetée par la commune est de 1.1 ha et non de 1.8 ha. Avec la moitié du terrain 

évoqué en site 2 de l’OAP n°1, cela représenterait une consommation de 1.6 ha non-cartographiés. 

Toutefois la moitié du site n°2 de l’OAP n°1 n’a jamais été classée en zone agricole depuis le PLU de 2006 et était toujours 

classée en zone UD à urbaniser en équipement collectif ou privé.  
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Or la capacité d’urbanisation non-cartographiée de la commune autorisée par le SRIF-E est selon le Conseil Régional de 

1.4 ha.  Le Conseil Régional en conclut que la commune devrait soit réduire ces superficies à consommer soit renaturer 

une surface équivalente au dépassement, soit 4000m2 (PPA13). Le calcul des 4000m2 n’est pas explicité. 

Q3 Quelle est la réponse de la commune à la demande du Conseil Régional de réduire plus avant sa consommation 

d’espace à 1,4 ha ou de renaturer des surfaces équivalentes au dépassement ?  

La Communauté d’agglomération Roissy Pays de France (CARPF) a transmis deux contributions le 11 décembre, 

demandant le classement de l’ancienne ZAC multisites en zone UE. 

Ces deux contributions appellent de forme: 

-la CARPF a été saisie par la Commune de Fontenay-en-Parisis le 9 juillet 2025 (LRAR reçue le 15 juillet 2025) et n’a 

formulé aucun avis dans le délai règlementaire de 3 mois, 

-lors de la réunion du 22 mai 2025 de l’ensemble des PPA, la CARPF était représentés par deux personnes qui n’ont 

aucunement évoqué cette demande ni d’ailleurs fait état d’un quelconque besoin de zone d’activités supplémentaires, 

-la CARPF transmet une contribution à la fin de l’enquête publique et l’annule quelques heures après, pour en renvoyer 

une autre dont seul un membre de phrase relevant de la justification a été changé, 

-la CARPF joint dans ses deux contributions une annexe présentant le plan de la ZAC multisites qu’elle a cerclée de rouge.  

Cette annexe est erronée car elle ne correspond qu’à un des 3 sites de la ZAC que la CARPF évoque. Ainsi la CARPF 

montre qu’elle ne connaît pas le périmètre de la ZAC dont elle demande le changement du classement. 

Sur le fond, la demande de passer le classement du périmètre de l’ancien projet de ZAC de la zone agricole en zone UE 

mérite d’être analysée. 

Cette zone représente environ 8 hectares. 

Comme l’ont indiqué tant le Conseil Régional d’Ile de France que la Préfecture du Val d’Oise, la commune de Fontenay-

en-Parisis ne comporte plus de capacité urbanisable, consommant les 1.4 ha disponibles avec la seule zone 1AUh. Même 

sans réaliser cette extension pavillonnaire, la capacité urbanisable actuelle ne pourrait intégrer 8 hectares. 

Il est aussi à signaler que le SDRIF-E n’a pas prévu de pastille d’une superficie d’une dizaine d’hectares sur ces terrains, à 

la différence de la zone UEb du sud près de Goussainville, zone dûment bénéficiaire d’une pastille de 10 hectares. 

Cette demande n’est donc pas compatible avec le SDRIF-E récemment adopté. L’absence de commentaire de la CARPF 

sur les raisons de passer outre le SDRIF-E ne peut manquer de surprendre, sauf à méconnaitre les textes qui s’imposent 

à elle dans un ordre de compatibilité. 

La justification économique mise en avant par la CARPF ne relève pas d’un PLU qui n’entraîne pas d’indemnisation pour 

les changements opérés dans les zones. 

Enfin, la seule manière pour la Commune d’intégrer cette demande serait de renaturer une surface urbanisée 

équivalente à celle de la zone de 8 ha concernée, comme l’a indiqué le Conseil Régional dans son avis pour une surface 

certes plus réduite. 

A ce titre, il convient de constater que la CARPF, qui ne peut ignorer cette contrainte, ne propose aucun terrain urbanisé 

pour une surface de 8 ha à renaturer. Elle admet donc de facto l’impossibilité de sa demande. 

Q4 La commune de Fontenay-en-Parisis dispose-t-elle de terrains urbanisés pour une surface de 8 ha à renaturer ?  
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2.1.2. MODERATION DE LA CROISSANCE DE LA POPULATION 

La population de Fontenay-en Parisis a connu une forte croissance à partir de la fin des années 60. Deux scénarios 

étaient envisageables pour l’évolution démographique : soit une croissance similaire à celle observée pendant les années 

2010 à 2021 (dite au fil de l’eau), c’est-à-dire +1.11% par an, soit une modération de cette évolution à 0.4% par an. 

Pour permettre le scénario dit au fil de l’eau, la construction de 366 logements serait nécessaire sur 2024-2040. La 

commune a constaté que ses équipements publics et ses ressources contraintes ne lui permettaient pas d’envisager ce 

scénario. 

Elle a choisi de modérer le scénario de croissance à 0.4% qui conduit la construction de 141 logements entre 2024 et 2040. 

Ce scénario est compatible avec les possibilités de construction de logements sur Fontenay-en-Parisis en limitant la 

consommation d’ENAF. Les potentiels de construction de logements sont les suivants : 

• reconversion du bâti agricole : 60 logements  

• construction dans les dents creuses : 32 logements 

• zone 1AUh : 30 logements. 

Ce choix de modération n’a entrainé aucune remarque de la part des habitants et semble bien accepté par la plupart de 

personnes ayant participé aux permanences. 

2.1.3. LOGEMENTS SOCIAUX 

La Préfecture appelle l’attention sur les pourcentages de logements sociaux prévus (PPA2).  

La Communauté d’Agglomération Roissy Pays de France (CARPF) prévoit dans son PLH pour 2020-2025 une part de 

logements locatifs sociaux de 34% dans la production de logements sur la commune de Fontenay-en-Parisis. 

En effet, la CARPF estime que cette commune avec un taux actuel de 12% de LLS contre 32% à l’échelle de la CARPF 

devrait contribuer prioritairement au rééquilibrage de l’offre de LLS. 

Or le projet de règlement prévoit un taux de LLS de 35% dans tous les programmes de plus de 5 logements dans la zone 

UA du centre du village et de 15% dans les programmes de plus de 9 logements dans la zone UAh de l’hypercentre et la 

zone UAp (corps de ferme) et 15% dans les programmes de plus de 10 logements dans la zone UC autour du village et 

dans la zone 1AUh.  

La préfecture demande d’augmenter le pourcentage de LLS proposé à 15% notamment pour les zones UAp et 1AUh. 

Il est intéressant d’estimer l’impact de ce changement éventuel sur le nombre de logements sociaux construits. 

Tout d’abord, comme la Préfecture l’a fait, il convient d’éliminer les zones UA, UAh et UC car il s’agit de dents creuses ou 

de zones où a priori aucun programme de plus de 9 ou 10 logements ne sera construit.    

Sur la zone UAp, 60 logements sont prévus et sur la zone 1AUh 30 logements. 

Le passage d’un taux de 15% à 35% sur ces programmes représenteraient 18 logements de plus en LLS . Ces 18 

logements auraient un impact négligeable sur le taux de LLS au sein de la CARPF mais pourraient affecter la viabilité de 

ces projets. 
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Il est aussi à noter l’absence de contribution des habitants de Fontenay-en-Parisis sur ce thème.  

De plus il convient de rappeler qu’aucune obligation règlementaire ne pèse sur la commune de Fontenay-en-Parisis car 

celle-ci n’est pas soumise à la loi SRU. 

Q5 Quelle est l’analyse de la commune sur la demande de la Préfecture du Val d’Oise relative aux LLS ? 

2.1.4. ZONE UAP 

La Zone UAp a suscité deux contributions détaillées de la part d’un agriculteur et quatre contributions de riverains (deux 

rédigées ensemble). L’agriculteur demande le classement de cette zone en zone agricole, ou du moins la partie en retrait 

de la rue (appelée zone 1 sur le plan ci-après). Cette parcelle est en effet utilisée à ce jour pour une activité agricole 

comme il est possible de le constater sur place. 

 

Or ce classement en zone UAp interdit au niveau du règlement (p50) toute exploitation agricole. Cela signifie que toute 

évolution ou réparation de ce corps de ferme qui exigeraient un permis ou une déclaration de construire serait a priori 

impossible. Or les bâtiments sont âgés et ont besoin de travaux de maintenance susceptibles de nécessiter des dépôts 

de déclaration ou de demandes d’autorisation de construire. Cette situation est d’ailleurs identique pour les deux autres 

corps de ferme situés en zone UA et concernés par l’OAP n°1 « Préservation du patrimoine agricole ».  

L’objectif affiché par le projet de PLU, et notamment son PADD, est pourtant de favoriser l’activité agricole. La page 15 du 

PADD présente en effet « l’agriculture comme élément moteur pour la durabilité du territoire ».  
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Au-delà de cette question pratique, la demande de l’agriculteur consiste à renoncer au potentiel de valorisation du 

terrain permis par la zone UAp pour préserver sur le long-terme la viabilité d’une exploitation d’environ 150 ha. Cette 

démarche est suffisamment rare pour être examinée attentivement. 

Cet objectif apparaît louable et cohérent avec le PADD. 

Il est à noter que la diminution éventuelle induite par la transformation de la sous zone 1 en terrain agricole 

n’entrainerait qu’une perte limitée de 0.5 ha qui pourrait être compensée partiellement par la transformation en zone 

UA d’une partie de la zone naturelle projetée par l’OAP n°2 extension pavillonnaire. Le delta serait du deuxième ordre 

avec une perte au total de zone UA de seulement  environ 0.17 ha.    

Les contributions RD5 et RP2 ainsi que les 2 contributions RD7.1 de riverains de la ferme viennent renforcer cette 

demande de classement agricole, ajoutant que la route de desserte est étroite et se prête mal à la desserte d’une zone 

pavillonnaire. Cette zone est donc celle qui a suscité la plus forte proportion opposée de riverains. 

Q6 Quelle est l’analyse de la Commune sur la demande de classement en zone agricole du terrain projeté en zone 
UAp (notamment sa sous zone 1 environ 0.5 ha) ? En cas de maintien éventuel d’une zone UAp, quelle est l’analyse 
de la commune sur l’interdiction des exploitations agricoles sur ce terrain dans le cadre du règlement du PLU, 
interdiction ne permettant pas les évolutions ou réparations éventuelles de l’exploitation? Cette question pratique 
vaut aussi pour les deux autres corps de ferme de l’OAP n°1 situés en zone UA et visés par la même interdiction. 

2.1.5. OAP N°1 SITE N°2 

L’OAP sectorielle n°1 « Préservation du Patrimoine Agricole» prévoit dans le site n°2 Rue de l’Echelette / Rue du Sévy la 

possibilité de construire des logements. L’OAP précise « Le maintien d’un ratio de 50% d’Espaces Libres de Pleine Terre 

est imposé afin d’éviter une densification trop importante et d’assurer le maintien d’espaces verts. ».  

Cette prescription de l’OAP n° 1 a suscité une vive réaction de la part du propriétaire qui a transmis une analyse de son 

avocat. Celle-ci repose sur de nombreux arguments : 

-1 Le PLU approuvé en 2006 classait déjà ce site en zone UA et une partie en UD pour des établissements collectifs 

publics ou privés sans référence à la prescription d’un ratio d’espaces libres de pleine terre. 

-2 Ce terrain est entouré de parcelles bâties et est desservi par les réseaux d’eau, d’électricité et d’assainissements ainsi 

que des voies ouvertes à la circulation et asphaltées. Il peut être considéré comme une dent creuse urbanisable comme 

l’est la zone UA, sans un tel ratio de 50%.   

-3 compte-tenu de l’obligation de préserver les bâtiments actuels dans l’OAP n°1 et de ce ratio de 50% d’espaces libres 

de pleines terres, le site ne pourra pas être en pratique construit, selon l’indivision propriétaire. Un examen sur plan 

montre, dans tous les cas, l’extrême difficulté de construire avec ce ratio. Le scenario serait alors d’aménager les seuls 

bâtiments agricoles existants de l’intérieur.   

-4 L’OAP a un caractère prescriptif avec ce ratio que seul le règlement peut avoir. Or le Règlement est muet sur ce sujet. 

L’avocat considère donc que cette prescription est illégale. 

-5 Ce ratio est apparu sans explication entre le 18 juin 2025 et le 2 juillet 2025. Le 18 juin, le ratio était de 30% d’espaces 

libres de pleine terre. Les raisons de ce changement mériteraient d’être explicitées. 

-6 Ce terrain est le seul de la zone urbaine à se voir imposer ce ratio de 50%. Le règlement de la zone UA prévoit en effet 

un ratio de 20% seulement. 
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-7 Les deux autres sites de l’OAP n°1 n’ont pas de ratio à respecter créant une iniquité, alors même que le site n°1 a une 

surface équivalente. 

En conclusion, cette mesure apparait a priori discriminatoire et ne semble pas justifiée par une étude. De plus, compte-

tenu de la configuration actuelle des bâtiments, l’agriculteur estime que cette règle interdirait en pratique la 

construction de bâtiments supplémentaires, un des objectifs du PLU étant de permettre la construction de nouveaux 

logements.  

Q7 La Commune peut-elle produire l’étude permettant de justifier l’opportunité d’imposer la règle de 50% de pleine 

terre au site n°2 de l’OAP n°1 ? La commune peut-elle définir un ratio d’espaces libres de pleine terre équivalent pour les 

3 sites de l’OAP n°1 , évitant ainsi l’impression d’une mesure discriminatoire ? 

2.1.6. ZONE 1AUH 

La Préfecture du Val d’Oise indique dans son point PPA7 que l’extension pavillonnaire prévue en 1AUh permet d’autres 

usages. En effet le règlement prévoit en page 99 la possibilité d’installer dans cette zone pavillonnaire des restaurants, 

des activités de service avec accueil de clientèle, des hôtels, des hébergements touristiques et des bureaux 

d’administrations publiques et assimilées accueillant du public. 

Q8 La commune confirme-t-elle l’opportunité d’autoriser dans la zone pavillonnaire 1AUh des hôtels, des activités de 

service, des bureaux,… ? 

Une contribution déposée par trois personnes, Mmes Réjanne Renault, Nadine de Bellis et M. Gilbert Montagne, 

s’interroge sur ce projet d’extension pavillonnaire en RP7. 

 

L’argument principal mis en avant est celui de l’étroitesse de la rue Ambroise Jacquin, étroitesse qui ne permettrait pas 

une circulation fluide pour les véhicules induits par les 30 logements à construire, avec des risques d’embouteillage ou 

d’accident. 

L’OAP n°2 a prévu deux accès sur la rue Ambroise Jacquin facilitant le trafic des véhicules. 

Q9 La commune peut-elle partager son analyse sur le trafic induit par l’extension pavillonnaire sur la rue Ambroise 

Jacquin et ses conséquences éventuelles pour l’ensemble de ses utilisateurs ? 

2.1.7. QUESTIONS DU COMMISSAIRE ENQUETEUR 

Q1 La commune pourrait-elle ajuster les chiffres présentés dans le rapport de présentation en p87 afin de trouver une 

surface totale de la commune équivalente, quelle que soit l’année d’observation, (1102.2 ha en 2006, 1108.9 ha en 2024, 

1103.1 ha en 2025) ? 
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Q2 La Commune pourrait-elle éclairer la divergence de lecture du potentiel consommable d’ENAF entre la Préfecture du 

Val d’Oise et la commune et ce dans une perspective de long-terme au-delà de ce projet de PLU ?    

Q3 Quelle est la réponse de la commune à la demande du Conseil Régional de réduire plus avant sa consommation 

d’espace à 1,4 ha ou de renaturer des surfaces équivalentes au dépassement ?  

Q4 La commune de Fontenay-en-Parisis dispose-t-elle de terrains urbanisés pour une surface de 8 ha à renaturer ?  

Q5 Quelle est l’analyse de la commune sur la demande de la Préfecture du Val d’Oise relative au LLS ? 

Q6 Quelle est l’analyse de la Commune sur la demande de classement en zone agricole du terrain projeté en zone 
UAp (notamment sa sous zone 1 environ 0.5 ha) ? En cas de maintien éventuel d’une zone UAp, quelle est l’analyse 
de la commune sur l’interdiction des exploitations agricoles sur ce terrain dans le cadre du règlement du PLU, 
interdiction ne permettant pas les évolutions ou réparations éventuelles de l’exploitation? Cette question pratique 
vaut aussi pour les deux autres corps de ferme de l’OAP n°1 situés en zone UA et visés par la même interdiction. 

Q7 La Commune peut-elle produire l’étude permettant de justifier l’opportunité d’imposer la règle de 50% de pleine 

terre au site n°2 de l’OAP n°1 ? La commune peut-elle définir un ratio d’espaces libres de pleine terre équivalent pour les 

3 sites de l’OAP n°1 , évitant ainsi l’impression d’une mesure discriminatoire ? 

Q8 La commune confirme-t-elle l’opportunité d’autoriser dans la zone pavillonnaire 1AUh des hôtels, des activités de 

service, des bureaux,… ? 

Q9 La commune peut-elle partager son analyse sur le trafic induit par l’extension pavillonnaire sur la rue Ambroise 

Jacquin et ses conséquences éventuelles pour l’ensemble de ses utilisateurs ? 

2.1.8. REPONSES DE LA COMMUNE DE FONTENAY-EN-PARISIS 

Q1 La commune pourrait-elle ajuster les chiffres présentés dans le rapport de présentation en p87 afin de trouver une 

surface totale de la commune équivalente, quelle que soit l’année d’observation, (1102.2 ha en 2006, 1108.9 ha en 2024, 

1103.1 ha en 2025) ? 

Ces différences surfaciques peuvent résulter des actualisations cadastrales produites par la Direction 

Interministérielle du Numérique (DINUM), qui peuvent engendrer de légères différences d’une année sur l’autre. 

Cependant, une vérification de la surface de la commune sera faite et les chiffres seront, si possible, lissés entre les 

3 années évoquées. 

 

Q2 La Commune pourrait-elle éclairer la divergence de lecture du potentiel consommable d’ENAF entre la Préfecture du 

Val d’Oise et la commune et ce dans une perspective de long-terme au-delà de ce projet de PLU ?    

La divergence de lecture exprimée sur la consommation d’ENAF sera clarifiée dans les justifications des choix 

retenus (Rapport de présentation – Volume II). Les calculs de la consommation d’ENAF induits par la révision du 

PLU seront actualisés pour prendre en compte l’urbanisation de la zone UEb, ainsi que les « coups partis » entre 

2021 et 2025, c’est-à-dire les projets autorisés durant cette période qui engendrent une consommation d’ENAF. 

La commune rappelle toutefois la baisse significative des zones à urbaniser qui a été opérée dans le projet de PLU 

actuel, permettant une forte réduction de la consommation d’ENAF, par rapport au PLU opposable depuis 2006 

d’une part, et par rapport au précédent projet de révision arrêté en 2024 d’autre part : 
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• PLU opposable de 2006 : 37,2 ha de zones à urbaniser ; 

• Ancien projet de révision du PLU arrêté en 2024 : 17,9 ha de zones à urbaniser ; 

• Nouveau projet de révision du PLU arrêté en 2025 : 1,1 ha de zones à urbaniser. 

En effet, le projet actuel de révision du PLU n’affiche plus qu’une unique zone à urbaniser (1AUh) pour la création 

de logements et l’anticipation des besoins futurs en équipements et services. Ces logements doivent répondre à 

une croissance démographique plus modérée que les années précédentes. 

La commune rappelle également que la zone UEb a fait l’objet de permis de construire accordés, ainsi que 

d’aménagements (notamment d’accès routier) en faveur de son développement. De plus, cette zone était déjà 

ciblée dans le PLU opposable comme une zone à urbaniser à court terme, donc constructible. Le projet de révision 

actuel du PLU visait donc à entériner ce développement d’ores et déjà engagé et répondant à un intérêt général 

par la création de nouveaux emplois et le soutien économique du territoire intercommunal. Cette 

zone est par ailleurs identifiée dans le SDRIF-E en tant que secteur d’urbanisation préférentielle de 10 ha. 
 

Plan masse du permis de construire autorisé sur la zone UE 
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Plan masse du permis de construire autorisé sur la zone UEb 
 

Cependant, la commune convient qu’au regard du MOS d’Île-de-France (2021), cette zone peut figurer dans le 

décompte de la consommation d’ENAF induite par le PLU. Une actualisation en ce sens apparaîtra dans les 

justifications des choix retenus (Rapport de présentation – Volume II). La compatibilité avec le SDRIF-E sera 

également actualisée afin de mentionner la mise en application du secteur d’urbanisation préférentielle en faveur 

de la zone économique en cours de développement au sud de la commune (zones UE et UEb) et de revoir le calcul 

de la consommation d’ENAF. 

 

Au regard du MOS 2021 et du projet de zonage, ainsi que des permis de construire autorisés dont les travaux ont 

commencé entre 2021 et 2025, un nouveau calcul de la consommation d’ENAF donnent les résultats suivants : 

- Consommation d’ENAF induite par les chantiers commencés entre 2021 et 2025 : 0,04 ha. Il s’agit d’un permis de 

construire dont les travaux ont commencé en 2021 sur les parcelles AB 444 et AB 49 pour la réalisation de 28 

logements rue Ambroise Jacquin, sur une petite portion d’espace identifié en « forêts » dans le MOS 2021. Les 

autres permis de construire dont les travaux ont commencé entre 2021 et 2025 montrent des constructions en 

dehors des ENAF ; 

- Comparaison entre le projet de zonage et le MOS 2021 : 

o Surface des zones du PLU consommatrices d’ENAF : 14,88 ha ; 

o Surface des zones non-NAF classées en A ou N dans le PLU : 2,62 ha. 

Le détail de cette comparaison est visible sur la carte ci-après. Les résultats sont à prendre avec du recul car il s’agit 

d’une analyse fondée sur une comparaison entre le zonage, les données du MOS et une vérification de 

l’occupation actuelle des sols par orthophoto. Cependant, cela permet de visualiser globalement l’équilibre entre 

la consommation d’ENAF planifiée dans le PLU et les zones identifiées comme artificialisées dans le MOS qui, dans 

le PLU, sont revalorisées en tant qu’espaces agricoles ou naturels. 
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Au total, en prenant en compte les calculs précédents, le PLU de Fontenay-en-Parisis enregistre une 

consommation d’ENAF de 12,3 ha (14,88 ha – 2,62 ha). Le PLU est donc très proche des capacités d’urbanisation 

indiquées par le SDRIF-E (11,4 ha). 
 

 

 
 

Q3 Quelle est la réponse de la commune à la demande du Conseil Régional de réduire plus avant sa consommation 

d’espace à 1,4 ha ou de renaturer des surfaces équivalentes au dépassement ?  

La commune souhaite apporter une correction vis-à-vis de l’analyse des surfaces proposée par le Conseil 

Régional: 

• La zone 1AUh présente bien une surface de 1,1 ha. Cependant, au regard du MOS, seuls 0,9 ha sont 

identifiés en ENAF ; 
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▪ Extrait du plan de zonage 
 

•  
 

▪ Extrait du MOS 2021 
 

•  
 

• La zone Ad présente bien une surface de 0,7 ha ; 
• Le terrain situé au 2 rue de l’Echelette et concerné par l’OAP n°2 est bien identifié en 

espace agricole dans le MOS. Toutefois, il est à noter qu’il s’agit d’un terrain fermé, 

borné par des murs, sur lesquels figurent d’anciens corps de ferme. L’espace identifié 

en agricole est en réalité un espace de jardin. De plus, en réponse à la question n°5 du 

procès-verbal de synthèse, la commune envisage de modifier le règlement écrit de la 

zone Uap afin de permettre des constructions agricoles, notamment en fond de 

parcelle, permettant de conserver éventuellement un usage agricole sur ce site. L’OAP 

n°2 sera également modifiée dans ce sens. 
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Q4 La commune de Fontenay-en-Parisis dispose-t-elle de terrains urbanisés pour une surface de 8 ha 

à renaturer ?  

Non, la commune ne dispose pas d’une surface de 8 ha à renaturer. 
 
Q5 Quelle est l’analyse de la commune sur la demande de la Préfecture du Val d’Oise relative au LLS ? 

 

La commune tient à souligner une réalisation de 105 logements locatifs sociaux supplémentaires 

depuis 2017, en plus des 11 existants : 

• 60 appartements au 75 ter rue Ambroise Jacquin, livrés en janvier 2020 ; 

• 17 appartements au 3 rue Ambroise Jacquin, livrés en juin  ; 

• 28 appartements au 29 rue Albert Galle, livrés en juin 2023. 

Il s’agit d’un apport important qui se poursuit dans le projet de PLU en cours de révision à 

travers le règlement écrit qui fixe des taux de logements sociaux sous certaines conditions dans 

plusieurs zones. Il n’est donc pas dans les projets de la municipalité d’augmenter ces taux, la 

commune ayant déjà participé aux efforts de construction de logements locatifs sociaux, alors 

qu’elle n’est pas soumise aux obligations de la loi SRU. 

 

Q6 Quelle est l’analyse de la Commune sur la demande de classement en zone agricole du 
terrain projeté en zone UAp (notamment sa sous zone 1 environ 0.5 ha) ? En cas de maintien 
éventuel d’une zone UAp, quelle est l’analyse de la commune sur l’interdiction des exploitations 
agricoles sur ce terrain dans le cadre du règlement du PLU, interdiction ne permettant pas les 
évolutions ou réparations éventuelles de l’exploitation? Cette question pratique vaut aussi pour 
les deux autres corps de ferme de l’OAP n°1 situés en zone UA et visés par la même interdiction. 

 

Le zonage sera maintenu en UAp étant donné sa situation dans la trame bâtie du village et son 

fort potentiel de reconversion dans le futur pour des destinations mixtes (activités, logements, 

équipements et services…). Toutefois, il est envisagé de revoir le règlement écrit de la zone, 

ainsi que l’OAP, afin de permettre les constructions agricoles sous certaines conditions à définir 

plus précisément lors de la reprise du dossier de PLU (mitoyenneté aux constructions 

existantes, limiter l’implantation en fond de terrain, distances tampons par rapport aux limites 

séparatives…). 

 

Q7 La Commune peut-elle produire l’étude permettant de justifier l’opportunité d’imposer la règle de 

50% de pleine terre au site n°2 de l’OAP n°1 ? La commune peut-elle définir un ratio d’espaces libres 

de pleine terre équivalent pour les 3 sites de l’OAP n°1 , évitant ainsi l’impression d’une mesure 

discriminatoire ? 

La commune est d’accord pour revoir le pourcentage de pleine terre imposé dans l’OAP, afin 

de le remettre à 35% pour plus de cohérence par rapport à la zone UC. 
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Q8 La commune confirme-t-elle l’opportunité d’autoriser dans la zone pavillonnaire 1AUh des hôtels, 

des activités de service, des bureaux,… ? 

La commune confirme le souhait de permettre une vocation mixte sur ce site, notamment pour 

anticiper les besoins futurs en équipements et services, en cas de remobilisation future du 

foncier, en plus des projets de logements. Cependant, les hôtels seront reportés en 

destinations interdites. 

Q9 La commune peut-elle partager son analyse sur le trafic induit par l’extension pavillonnaire 

sur la rue Ambroise Jacquin et ses conséquences éventuelles pour l’ensemble de ses 

utilisateurs ? 

Comme mentionné dans le procès-verbal de synthèse, l’OAP n°2 encadrant l’aménagement 

futur de ce secteur prévoit la réalisation de deux accès depuis la rue Ambroise Jacquin, afin de 

répartir la circulation. Aucune étude spécifique sur la circulation future autour de ce secteur 

n’a été réalisée dans le cadre du PLU. Néanmoins, cette étude peut être ajoutée comme un 

préalable obligatoire à mener avant l’aménagement du site, dans le but d’anticiper les accès, 

stationnements et dimensionnements adéquats. A rappeler toutefois que la rue Ambroise 

Jacquin, qui est à sens unique sur le secteur évoqué, avec une largeur de 4 m circulable, permet 

déjà de desservir le village, sans incident majeur recensé à ce jour. 

2.2. ZONES ECONOMIQUES 

Les zones économiques ont suscité quelques interrogations. 

2.2.1. PERIMETRE DE LA ZONE UE 

La Préfecture du Val d’Oise appelle l’attention dans son avis (PP6) sur le fait que l’OAP n°3 
« Zone à vocation économique » n’intègre que les zones UE et UEb situées au sud de la 
commune et non la zone UE située à l’ouest de la commune. 

Or le PADD présente un défi 3 « une identité économique territoriale à impulser » qui concerne 
la totalité des zones UE. Est-ce à dire que la zone UE située à l’ouest du bourg n’est pas 
concernée par le défi n°3 ? 

Par ailleurs deux contributrices appellent l’attention sur l’extension de la zone prévue à l’ouest de la 

commune : « Concernant le passage de la zone A autour du pré Mary en zone UE, cela remet encore 

en cause le caractère agricole de la commune, surtout que la zone UEb est encore sous exploitée. » 

Q10 La Commune peut-elle indiquer quels sont les périmètres effectifs du défi n°3 du PADD et de 

l’OAP n°3 au regard des zones UE? La commune peut-elle expliquer le rationnel de l’élargissement de 

la zone UE près du pré Mary par rapport au PLU actuel ? 
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2.2.2. REGLEMENT DE LA ZONE UE SUD 

Le défi n°3 mentionne également la nécessité de « redonner de la qualité » à la zone UE située 
au sud. Or ces terrains sont pour la plupart pollués et comportent quelques activités à la 
frontière de la légalité. 

Une manière pour redonner de la qualité serait de prévoir dans le règlement un volet 
« dépollution » ou du moins un volet « maîtrise de la pollution ». Plusieurs intervenants en 
permanence ont souligné l’importance de ce sujet non traité dans le chapitre UE du règlement 
même si une phrase générale du règlement indique p42 pour toutes les zones : « Si l’existence 
d’une pollution est avérée, il convient de garantir la compatibilité du site avec les usages 
projetés par la réalisation d’études adéquates et la mise en œuvre de mesures de gestion 
adaptées. » Mais cette phrase renvoie à des pollutions éventuelles d’Installations classées pour 
la protection de l’environnement. Or la plupart des activités dans cette zone du sud de la 
commune ne relèveraient ou ne relevaient pas des installations classées. 

Il pourrait être étudié un mécanisme entrainant pour les projets sur ces terrains la nécessité 
d’étudier la pollution des sols et de définir les modalités de maîtrise de la pollution avec des 
assouplissements induits sur les règles de constructions, ne touchant pas la pollution. 

Un nouveau propriétaire d’un de ces terrains a ainsi évoqué la possibilité de réaliser une 
captation et un traitement des eaux de son site dans le cadre global de son projet qui exigerait 
une modification de quelques paramètres relatifs à la construction. 

Le projet prévoit la construction en dur de bâtiments permettant une amélioration de son efficacité 

et le respect des règles de protection de l’environnement, alors que l’activité est effectuée 

aujourd’hui en plein air.  

Son activité de loueur de bennes et de tri des déchets impose des bâtiments aux caractéristiques 

spécifiques qui ne correspondent notamment pas aux articles UE3 et UE4.  

Les deux premières règles créant des difficultés sont la hauteur et la longueur maximales du 

bâtiment.  

• La hauteur souhaitée de 12m est similaire à la hauteur autorisée pour les bâtiments situés au 

sud entre les riverains et le projet, diminuant fortement l’impact visuel éventuel pour les 

riverains situés à plus de 330m. Outre le fait que deux larges terrains avec de futures activités 

sépareraient les riverains de Goussainvile de cet emplacement, l’angle visuel des 4m 

supplémentaires sur le faîte du bâtiment représente seulement 0.69 degré sur 90 degrés 

pour l’horizon soit un impact à peine perceptible.  

• De même la longueur de 38m est proche de la longueur autorisée de 35m et ne devrait pas 

être un obstacle visuel significatif vue à 330m. Ces 3 mètres représentent un angle de 0.52 

degré sur 180 degrés pour la perspective. 

Le projet fait aussi face à une difficulté pour le raccordement au réseau d’assainissement qui n’est pas 

possible depuis le terrain. Les discussions avec le SIAH n’ont pu déboucher à ce stade sur une 

solution. 
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Plus généralement l’examen simultané de ce projet et du règlement montre que les dispositions 

pratiques du règlement ne sont pas adaptées à une zone d’activités. Ces dispositions sont en fait 

dérivées des règles pour les zones d’habitation et mériteraient d’être revues. 

A ce titre sont illustrées ci-après quelques-unes de ces dispositions mal adaptées à une zone 

d’activités.  

 

Les limites séparatives ne sont pas un enjeu significatif dans une zone d’activités. 
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Les pentes de toiture ne sont pas un enjeu significatif dans une zone d’activités. 

 

Les clôtures avec 70 cm de hauteur sont manifestement inadaptées dans une zone d’activités. 
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L’obligation de 50% de pleine terre est manifestement inadaptée notamment à cette zone UE sud. 

Q11 La Commune peut-elle préciser comment elle compte introduire la question de la pollution 
du sol dans le règlement pour la zone UE de la « Fosse aux chiens » ? De plus la commune peut-
elle, revoir le règlement avec une attention particulière pour l’adapter à une zone d’activité 
comme les zones UE sud et UEb? 

2.2.3. QUESTIONS DU COMMISSAIRE ENQUETEUR 

Q10 La Commune peut-elle indiquer quels sont les périmètres effectifs du défi n°3 du PADD et de 

l’OAP n°3 au regard des zones UE? La commune peut-elle expliquer le rationnel de l’élargissement de 

la zone UE près du pré Mary par rapport au PLU actuel ? 

Q11 La Commune peut-elle préciser comment elle compte introduire la question de la pollution 
du sol dans le règlement pour la zone UE de la « Fosse aux chiens » ? De plus la commune peut-
elle, revoir le règlement avec une attention particulière pour l’adapter à une zone d’activité 
comme les zones UE sud et UEb? 

2.2.4. REPONSES DE LA COMMUNE DE FONTENAY-EN-

PARISIS 

Q10 La Commune peut-elle indiquer quels sont les périmètres effectifs du défi n°3 du PADD et de 

l’OAP n°3 au regard des zones UE? La commune peut-elle expliquer le rationnel de l’élargissement de 

la zone UE près du pré Mary par rapport au PLU actuel ? 

Le défi n°3 du PADD porte de manière générale sur la pérennité et le développement 

économique de Fontenay-en-Parisis. A ce titre, toutes les zones économiques identifiées en 

UE sont concernées. Néanmoins, l’OAP n°3 est sectorielle, dédiée au développement de la zone 

économique sud de la commune. Il ne s’agissait pas de formaliser une OAP thématique sur le 

développement économique général de la commune. De plus, si l’encadrement de la zone 

économique sud par une OAP sectorielle s’avère nécessaire au vu de son développement en 

cours, la zone UE localisée dans le village n’appelle pas de projets à court terme, le foncier 

étant déjà largement mobilisé par des sociétés en activités. Toutefois, le zonage UE permet de 



273 
 

conserver la vocation économique de cette zone et d’envisager des projets de construction ou 

de réhabilitation à destination économique. L’OAP n°3 demeurera donc dédiée au secteur 

situé au sud de la commune. 

La petite zone UE existante à l'ouest de la commune au fond d'une vallée est peu propice à se 

développer de manière importante si ce n'est que des restructurations de bâtiments. Le Pré 

Mary est le lieu-dit compris entre la RD47, la rue Albert Galle et la rue du Pré Mary qui est une 

impasse desservant la zone évoquée précédemment. il n'y a pas d’autre zone artisanale prévue 

à l'ouest du village. La seule zone UEB est au sud de la commune. Toutes ces zones préexistaient 

au PLU de 2006. 
 

Q11 La Commune peut-elle préciser comment elle compte introduire la question de la pollution 
du sol dans le règlement pour la zone UE de la « Fosse aux chiens » ? De plus la commune peut-
elle, revoir le règlement avec une attention particulière pour l’adapter à une zone d’activité 
comme les zones UE sud et UEb? 

Des conditions liées à cette problématique seront ajoutées dans le règlement écrit de la zone, 

ainsi que dans l’OAP, notamment pour obliger les pétitionnaires à présenter une étude de 

pollution des sols, ainsi qu’une attestation de dépollution si nécessaire avant toute construction 

ou aménagement sur site. 

Concernant le règlement des zones UE sud et UEb, ce dernier sera effectivement revu pour 

être plus adapté à des zones d’activités économiques, suivant les recommandations formulées. 

2.3. ZONES AGRICOLES 

2.3.1. PERIMETRE CLASSE POUR LA BUTTE DE CHATENAY 

La Préfecture du Val d’Oise appelle l’attention sur deux parcelles cadastrales ainsi que des parcelles 

des routes D10 et D47 qui sont classées dans le projet de zone Ai alors qu’elles sont hors du 

périmètre d’extension du site classé, justification de cette zone Ai. (PPA3) 

La CDPENAF a fait part du même avis (PPA10): le périmètre est plus grand que le projet de site classé 

de la butte de Châtenay. 

Q12 La Commune peut-elle se limiter dans le périmètre concerné au strict respect du périmètre du 

projet de classement du site de la Butte de Châtenay ? 

2.3.2. PROJET D’ECOLE EN ZONE AGRICOLE 

La CDPENAF (PPA11) s’interroge sur la présence d’une école en zone agricole. Cette situation semble 

en effet surprenante même si les activités autorisées par le règlement le permettent. 
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Q13 Dans la mesure où la commune dispose d’un potentiel d’urbanisation, comme montré en 2.1.1, 

de l’ordre de la superficie de ce projet, quel pourrait être l’impact négatif de classer cette zone de 0.7 

ha en UA ? 

2.3.3. FRANCILIENNE 

La Préfecture du Val d’Oise appelle l’attention sur la RN104. La Francilienne et ses dépendances sont 

situées en zone A mais, selon la Préfecture,  le projet de règlement de la zone A n’intègre pas leur 

spécificité. (PPA4) 

De plus un contributeur pose la question suivante :  « Est-il normal qu'un échangeur autoroutier soit englobé 
dans « une zone correspondant aux espaces naturels à caractère écologique et/ou boisé, regroupant les 
prairies dans les fonds de vallées, les zones d'intérêt faunistique et floristique, les espaces sensibles, les 
futures réserves naturelles... » même s'il est précisé que « Dans cette zone, les possibilités d'utilisation du sol 
sont limitées en raison de la qualité du paysage, de la qualité des sites et des milieux naturels qui la 
composent ? Elle comporte des constructions existantes dont la gestion sera encadrée.»  
Il s’agit a priori de l’échangeur à l’est de la commune. 
 

Q14  Quelle est l’analyse de la commune sur l’intégration de la Francilienne et de ses dépendances, 

notamment ses échangeurs, dans le projet de PLU que ce soit à l’ouest dans la zone agricole ou à l’est 

dans la zone naturelle? 

2.3.4. ZONES AC , AE ET ZONE AP 

La CDPENAF a appelé l’attention dans son avis (PPA12) sur les remises en culture des sites classés en 

zone Ac susceptibles de recevoir des déchets inertes. 

A ce titre, il est possible d’observer dans de nombreux sites près des routes importantes, des merlons 

porteurs d’arbres, et de végétations. Or bon nombre d’entre eux ont été construits avec des déchets 

inertes comme sous-bassement. Mais le texte du règlement est muet sur leur retour à l’agriculture 

après exploitation ? 

Un contributeur s’est aussi interrogé sur l’affectation à long-terme de ces terrains : « Ainsi les 
secteurs Ac indiquent: « secteurs préférentiels pour l'accueil de projets d'écologie industrielle (extension de 
l'existant ou nouvelle implantation dans le respect de la réglementation en vigueur). » Ailleurs, il est 
question de réaffectation à usage agricole et/ou sylvicole et/ou espace paysager et/ou de zone de biodiversité 
et/ou de production d'énergie renouvelable. Ce complément de précision serait important car il ne figure 
que de manière discrète ailleurs. » 
Le texte du règlement étant muet sur l’avenir des sites après arrêt des activités d’écologie industrielle, 

il serait souhaitable de rappeler dans le règlement leur retour à terme en zone agricole. Sinon, ces 

zones ne devraient pas être maintenues en agricoles mais classées en zones économiques. 

Q15 La commune peut-elle introduire dans le règlement pour les zones Ac l’obligation de remise en 

état agricole des terrains concernés après la fin de l’exploitation des activités d’écologie industrielle ? 
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Il est aussi intéressant de mesurer l’impact du merlon construit au nord de la RN104 et à proximité du 

CD 10 branche ouest. Ce merlon, qui masque la RN104 à cet endroit depuis tout point de vue du 

village, a bénéficié d’une étude acoustique approfondie sur son impact. 

Cette étude réalise par la société Acoustinaev montre que la réalisation du merlon permet une 

réduction significative du bruit généré par la RN104 dans les zones résidentielles situées au nord avec 

un gain acoustique estimé entre 2,5 et 3,5 décibels. Les décibels étant mesurés dans une échelle 

logarithmique, cela signifie que l’intensité du bruit est divisée par 2, gain tout à fait appréciable. 

Cette diminution du bruit atteint même 7 décibels au niveau du centre de loisir et de la zone sportive, 

soit une division par plus que quatre du bruit. 

Ce merlon contribue ainsi à un environnement sonore plus apaisé pour les habitants et les usagers. 

Un ouvrage de ce type pourrait être utilement étudié sur la zone entre la route de Goussainville et le 

CD 10 branche est au sud-est du village jusqu’au terrain dit La Regnaud/Bois du Grand Champ. En 

effet, depuis le village situé en hauteur par rapport à ce terrain, la présence de chaque camion 

transitant sur la RN104 est visible et aucun objet ne fait obstacle à la propagation du bruit. 

Il est à noter que deux personnes partageant la même contribution RD7 souhaitent cette évolution : 

« Il pourrait être envisagé d'étendre la zone Ae, pour augmenter les zones vertes sur la commune et 

continuer l'amortissement des bruits de la francilienne déjà mesuré sur l'implantation actuelle ». 

Q16  La commune pourrait-elle étudier la mise en place d’un ouvrage comparable à celui initié 

quelques centaines de mètres plus à l’ouest le long de la RN104 afin d’améliorer le paysage en 

masquant la RN104 et les camions qui y transitent et de réduire significativement la propagation du 

bruit de cette autoroute très fréquentée ?     

Par ailleurs le Comité Départemental d’Equitation du Val d’Oise soutient le projet de Stade Equestre 

départemental sur les zones Ac et Ae. Ce centre est permis par le projet de PLU qui a intégré les 

spécificités induites par ce projet de stade. 

Un contributeur s’interroge sur les risques de dérives du stade équestre par exemple vers des 

spectacles et sur la localisation potentielle des étables:  

• « Le secteur Ae n'est pas légendé sur certains documents (par exemple le plan Règlement 
Graphique Zonage du 05/06/2025). Ailleurs il est décrit comme « secteur agricole destiné à 
accueillir des activités équestres ». Au vu des propos trouvés dans les documents « Le projet 
équestre d'envergure sera l'occasion d'impulser une économie touristique, de loisirs et rurale 
identitaire », on peut craindre le développement d'infrastructures et d'activités non compatibles 
avec l'activité agricole telle que décrite au code rural, article L311-1 « ... Il en est de même des 
activités de préparation et d'entraînement des équidés domestiques en vue de leur 
exploitation, à l'exclusion des activités de spectacle. » —• Il faudrait bien préciser une 
limitation des activités équestres afin d’éviter toute interprétation trop large ultérieurement. 

• Secteur Ap précise : secteur agricole accueillant des équipements en lien avec le site 
d'entraînement hippique. Plus loin, on peut lire « sont autorisés, à condition qu'ils ne soient pas 
de nature à compromettre l'exploitation agricole : 
- Les constructions à usage d'habitation strictement liées et nécessaires aux activités 
équestres ; 
- Les constructions d'hébergement touristique à vocation pédagogique et équestre, dans la 
limite de 30 couchages. 
En revanche, on ne trouve rien sur les étables qui seraient donc implantées dans le secteur Ae ? » 
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Concernant la localisation des écuries, le règlement p124 prévoit que « Les constructions liées à 

l’activité agricole et à l’élevage » sont possibles dans toutes les zones A et non seulement en Ae. 

Concernant la destination de la zone Ae, la page 126 du règlement est muette sur les activités de 

spectacle explicitement exclues par le Code Rural. Il serait envisageable d’introduire cette restriction 

au demeurant normalement sans impact sur le stade équestre prévu. 

Q17 La commune peut-elle étudier l’introduction de cette exclusion des activités de spectacle, pour le 

stade équestre, interdiction qui se caractérise par l’accès possible seulement sous billetterie ?   

2.3.5. QUESTIONS DU COMMISSAIRE ENQUETEUR 

Q12 La Commune peut-elle se limiter dans le périmètre concerné au strict respect du périmètre du 

projet de classement du site de la Butte de Châtenay ? 

Q13 Dans la mesure où la commune dispose d’un potentiel d’urbanisation, comme montré en 2.1.1, 

de l’ordre de la superficie de ce projet, quel pourrait être l’impact négatif de classer cette zone de 0.7 

ha en UA ?   

Q14  Quelle est l’analyse de la commune sur l’intégration de la Francilienne et de ses dépendances, 

notamment ses échangeurs, dans le projet de PLU que ce soit à l’ouest dans la zone agricole ou à l’est 

dans la zone naturelle? 

Q15 La commune peut-elle introduire dans le règlement pour les zones Ac l’obligation de remise en 

état agricole des terrains concernés après la fin de l’exploitation des activités d’écologie industrielle ? 

Q16  La commune pourrait-elle étudier la mise en place d’un ouvrage comparable à celui initié 

quelques centaines de mètres plus à l’ouest le long de la RN104 afin d’améliorer le paysage en 

masquant la RN104 et les camions qui y transitent et de réduire significativement la propagation du 

bruit de cette autoroute très fréquentée ?     

Q17 La commune peut-elle étudier l’introduction de cette exclusion des activités de spectacle, pour le 

stade équestre, interdiction qui se caractérise par l’accès possible seulement sous billetterie ?   

2.3.6. REPONSES DE LA COMMUNE DE FONTENAY-EN-

PARISIS 

Q12 La Commune peut-elle se limiter dans le périmètre concerné au strict respect du périmètre du 

projet de classement du site de la Butte de Châtenay ? 

Oui, le zonage modifié reprendra le périmètre actuel du projet de classement. 

Q13 Dans la mesure où la commune dispose d’un potentiel d’urbanisation, comme montré en 2.1.1, 

de l’ordre de la superficie de ce projet, quel pourrait être l’impact négatif de classer cette zone de 0.7 

ha en UA ?   

La commune propose de reclasser cette parcelle en zone UD, avec peut-être un sous-secteur 
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spécifique dédié à ce projet d’école, et de réinscrire les règles du précédent projet de révision 

du PLU tel qu’il avait été arrêté en 2024. 

 

Q14  Quelle est l’analyse de la commune sur l’intégration de la Francilienne et de ses dépendances, 

notamment ses échangeurs, dans le projet de PLU que ce soit à l’ouest dans la zone agricole ou à l’est 

dans la zone naturelle? 

La commune est encline à modifier le règlement pour intégrer les spécificités de la RN104, dès 

l’introduction de la zone A (exemple : permettre des aménagements de végétalisation et 

remblais pour atténuer le bruit de la francilienne). 

 

Q15 La commune peut-elle introduire dans le règlement pour les zones Ac l’obligation de remise en 

état agricole des terrains concernés après la fin de l’exploitation des activités d’écologie industrielle ? 

Oui, cela cette condition sera ajoutée dans le règlement écrit des zones Ac, afin de permettre 

un retour à l’usage agricole sur le long terme. 
 

Q16  La commune pourrait-elle étudier la mise en place d’un ouvrage comparable à celui initié 

quelques centaines de mètres plus à l’ouest le long de la RN104 afin d’améliorer le paysage en 

masquant la RN104 et les camions qui y transitent et de réduire significativement la propagation du 

bruit de cette autoroute très fréquentée ?     

Comme évoqué en réponse à la question n°14 précédemment, la commune est encline à 

modifier le règlement pour permettre les aménagements évoqués le long de la RN104. 

 

Q17 La commune peut-elle étudier l’introduction de cette exclusion des activités de spectacle, pour le 

stade équestre, interdiction qui se caractérise par l’accès possible seulement sous billetterie ?   

Oui, cette exclusion des activités de spectacle pour le stade équestre sera étudiée. 
 

2.4. ZONES NATURELLES ET TRAME VERTE ET BLEUE 

2.4.1. ESPACES BOISES SOUS LIGNES ELECTRIQUES 

Outre des précisions à apporter sur la nature des constructions dans la zone de servitude I4 (lignes 

électriques), dans son avis, RTE appelle l’attention sur l’incompatibilité de la servitude avec les 

espaces boisés classés et demande le déclassement d’une bande de 30 m de part et d’autre pour les 

lignes de 225kV et de 40m pour les lignes de 400kV. (PPA8) 

La Préfecture du Val d’Oise appuie cette demande dans son avis. 
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Q18 Quelle est l’analyse de la commune vis-à-vis des demandes de RTE pour les zones agricoles et 

naturelles ? Prévoit-elle de les intégrer dans le règlement du PLU ? 

2.4.2. ZONE NATURELLE DE L’OAP N°2 

Par ailleurs, l’OAP n° 2 sur la zone pavillonnaire prévoit à proximité de la zone 1AUh une zone 

naturelle qui pénètre au sein du village. 

La famille propriétaire a fait parvenir un document préparé par son avocat sur cette zone naturelle 

apparue récemment dans le projet. Les arguments qui y sont développés sont résumés ci-après. 

-1  Depuis le PLU de 2006, la parcelle concernée AB 201 a toujours été classée en zone constructible. 

-2 La parcelle est enserrée dans l’agglomération et est entourée de parcelles bâties desservies par les 

réseaux et des voies asphaltées et équipées. Cette parcelle est d’ailleurs déjà bâtie. Elle répond donc 

aux critères de terrain constructible devant être classée en zone U conformément à  l’article R151-18 

du Code de l’Urbanisme : « Les zones urbaines sont dites « zones U ». Peuvent être classées en zone 

urbaine, les secteurs déjà urbanisés et les secteurs où les équipements publics existants ou en cours 

de réalisation ont une capacité suffisante pour desservir les constructions à implanter. La séparation 

en deux zones de la parcelle n’a donc pas lieu d’être. 

-3 Le PADD établi en 2022 classait cette parcelle en dent creuse, ce qu’elle est.  

-4 Le SCOT prévoit l’urbanisation en priorité des dents creuses. 

-5 Le règlement graphique présenté le 22 mai 2025 prévoyait de classer la partie bâtie en UA et la 

partie non bâtie en 1AUh. Or dans le projet de PLU arrêté quelques semaines seulement après, le 

zonage est devenue N sur cette partie sud non bâtie. 

-6 La famille propriétaire demande le retour en zone UA de l’ensemble de la parcelle, mais pourrait 

accepter le classement en zone 1AUh de la partie non bâtie. 

L’intérêt de la bande naturelle peut être discuté mais n’a pas été remis en cause par d’autres 

contributions. Il serait cependant intéressant de connaitre l’étude qui a examiné les possibilités 

d’utilisation de ces terrains (par exemple mettre en zone naturelle la zone 1AUh et en zone à 

urbaniser la partie sud classée dans le projet en N) et a abouti entre le 22 mai et le 2 juillet à un 

changement aussi important. 

Mais la forme de la bande naturelle suscite des interrogations.  

En effet elle est dictée au sud par la zone 1AUh qui en fixe la largeur maximale d’environ 40m 

(parcelle ZH003). En allant vers le centre du village, cette zone naturelle s’élargit brusquement à 70m 

environ, sans raison évidente, selon certains riverains. Deux options sont envisageables. 

-Il serait plus compréhensible de réduire la zone 1AUH vers le sud d’une trentaine de mètres pour 

permettre une bande naturelle de largeur identique d’environ 70m sur tout son parcours dans le 

centre de village. 

-A défaut, la transformation d’une bande de 0,33 ha sur la parcelle AB 201 sud en zone UA serait 

envisageable pour conserver une même largeur de 40m de la zone naturelle sur l’ensemble de sa 

percée dans le village, en ne modifiant pas la zone 1AUH. Cette évolution est d’ailleurs compatible 
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avec la consommation d’ENAF disponible dans la commune et ce d’autant plus après les efforts 

importants réalisés par la commune pour réduire les surfaces constructibles, comme montré au 1.1.1. 

De plus la zone UAp pourrait restituer du terrain agricole en compensation de l’urbanisation ici 

ajoutée (voir zone UAp).  

Q19 La commune peut-elle communiquer l’étude effectuée entre le 22 mai et le 2 juillet 2025, étude 

qui a permis de répartir le terrain en deux zones : N et 1AUh ? A défaut, la commune peut-elle étudier 

la prolongation de la bande naturelle de l’OAP n°2 au droit de 1AUh avec une largeur équivalente 

d’environ 40m sur l’ensemble de sa longueur à travers le village ou bien la réduction de la zone 1AUh 

vers le sud d’une trentaine de mètres pour garder une bande naturelle de largeur fixe d’environ 70m? 

2.4.3. CHEMINS RURAUX 

Certains habitants de Fontenay-en-Parisis souhaiteraient que les promeneurs puissent emprunter le 

chemin de Gonesse jusqu’à la Francilienne. Néanmoins la liste des « chemins agricoles à préserver » 

présentée en page 39 de l’OAP n°4 « Préservation et développement de la Trame verte et bleue » n’a 

pas retenu ce chemin parmi les chemins à préserver. 

Un autre contributeur a alerté sur deux chemins spécifiques : « Il n'est pas prévu de maintenir le chemin 
direct allant de Fontenay-en-Parisis au Mesnil-Aubry, ni celui qui longe la Francilienne au-delà du pont. 
Il me semble important de préserver ces itinéraires qui font partie d'une réseau de chemins empruntés par 
de nombreux promeneurs, randonneurs et cyclistes ».  

La consultation de la carte page 39 de l’OAP n°4 confirme ce constat. 
 

Q20 Quel avenir prévoit la commune pour les chemins suivants : chemin dit de l’avenue de Gonesse, 

chemin dit du Mesnil-Aubry, chemin longeant à l’ouest de la commune la Francilienne ? 

2.4.4. QUESTIONS DU COMMISSAIRE ENQUETEUR 

Q18 Quelle est l’analyse de la commune vis-à-vis des demandes de RTE pour les zones agricoles et 

naturelles ? Prévoit-elle de les intégrer dans le règlement du PLU ? 

Q19 La commune peut-elle communiquer l’étude effectuée entre le 22 mai et le 2 juillet 2025, étude 

qui a permis de répartir le terrain en deux zones : N et 1AUh ? A défaut, la commune peut-elle étudier 

la prolongation de la bande naturelle de l’OAP n°2 au droit de 1AUh avec une largeur équivalente 

d’environ 40m sur l’ensemble de sa longueur à travers le village ou bien la réduction de la zone 1AUh 

vers le sud d’une trentaine de mètres pour garder une bande naturelle de largeur fixe d’environ 70m? 

Q20 Quel avenir prévoit la commune pour les chemins suivants : chemin dit de l’avenue de Gonesse, 

chemin dit du Mesnil-Aubry, chemin longeant à l’ouest de la commune la Francilienne ? 
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2.4.5. REPONSES DE LA COMMUNE DE FONTENAY-EN-

PARISIS 

Q18 Quelle est l’analyse de la commune vis-à-vis des demandes de RTE pour les zones agricoles et 

naturelles ? Prévoit-elle de les intégrer dans le règlement du PLU ? 

Oui, les recommandations de RTE seront prises en compte et intégrées au PLU. 

Q19 La commune peut-elle communiquer l’étude effectuée entre le 22 mai et le 2 juillet 2025, étude 

qui a permis de répartir le terrain en deux zones : N et 1AUh ? A défaut, la commune peut-elle étudier 

la prolongation de la bande naturelle de l’OAP n°2 au droit de 1AUh avec une largeur équivalente 

d’environ 40m sur l’ensemble de sa longueur à travers le village ou bien la réduction de la zone 1AUh 

vers le sud d’une trentaine de mètres pour garder une bande naturelle de largeur fixe d’environ 70m? 

Ce choix de classer cet espace en zone naturelle se justifie par plusieurs éléments : 

• La topographie pentue et les problématiques de ruissellement sur cet espace, qui 

invitent à ne pas le rendre constructible et de favoriser les constructions sur la zone 

1AUh telle qu’elle est délimitée sur le projet de PLU ; 

• Son identification en espace agricole sur le MOS 2021. Bien qu’il s’agisse en réalité 

d’espaces enherbés, son identification en ENAF invite à un classement naturel ou 

agricole. Au vu de l’occupation du sol, le choix d’un classement en zone naturelle a été 

fait, dans la continuité de la zone naturelle au sud-est de la zone 1AUh. 

 

Vue aérienne 
 

 
 

Extrait du MOS 2021 
 

 

 

A contrario, la proposition de réduire la zone 1AUh vers le sud d’une trentaine de mètres pour 

garder une bande naturelle de largeur fixe d’environ 70 m sera étudiée. 

 

Q20 Quel avenir prévoit la commune pour les chemins suivants : chemin dit de l’avenue de Gonesse, 

chemin dit du Mesnil-Aubry, chemin longeant à l’ouest de la commune la Francilienne ? 

Le chemin dit de Gonesse évoqué a été coupé à la suite des travaux de la RN104 et ne 
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desservira bientôt plus qu’une seule propriété, entraînant la perte de sa vocation de desserte 

et d’accès. C’est pourquoi, le choix a été fait de ne pas le faire figurer parmi les chemins à 

préserver. 

Le chemin du Mesnil Aubry est un chemin à préserver. Une longueur est à compléter (voir trait 

continu noir ci-dessous). 

 
 

2.5. SERVITUDES ET RISQUES 

2.5.1. PREVISIONS SUR LES SERVITUDES 

La commune de Fontenay-en-Parisis comporte de nombreuses servitudes : canalisation de transport 

de gaz sous pression, lignes électriques, captages d’eau,… Celles-ci sont décrites dans le PLU de manière 

extensive. 

Toutefois, à ce titre, la Préfecture du Val d’Oise appelle l’attention sur certaines précisions factuelles 

relatives aux servitudes à introduire dans le PLU (PPA5). 

Outre des précisions à apporter sur la nature des constructions dans la zone de servitude I4 (lignes 

électriques), RTE appelle aussi l’attention sur l’incompatibilité de la servitude avec les espaces boisés 

classés et demande le déclassement d’une bande de 30 m de part et d’autre pour les lignes de 225kV 

et de 40m pour les lignes de 400kV. Elle formule aussi d’autres demandes de précisions (PPA8). 

Enfin, les éléments transmis par Natran visent à assurer la sécurité des canalisations et équipements 

transportant des gaz à haute pression. Ces précisions relèvent des documents réglementaires et 

graphiques. (PPA9) 
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Q21 Quelles réponses apportera la commune aux demandes d’intégration dans le PLU des précisions 

ou corrections relatives aux servitudes exprimées par la Préfecture du Val d’Oise, RTE et Natran ?   

2.5.2. RISQUES DE MOUVEMENTS DE TERRAINS 

Un contributeur appelle l’attention sur un risque qui n’apparaitrait pas dans le dossier du PLU. « Dans le 
tableau page S8, il est indiqué à la rubrique « Risque de mouvement de terrain » qu‘ «Aucune activité 
souterraine n'est recensée sous la commune de Fontenay-en-Parisis ». Or, même sur les des cartes de l'IGN 

il y en a au moins une qui est indiquée et l'Inspection Générale des Mines a dressé un inventaire des cavités 

existantes ou supposées et la mairie en a connaissance également. Cette fausse affirmation témoigne d'une 

certaine légèreté dans les écrits en appui du projet de PLU. On peut se demander s'il n'y a pas d'autres 

affirmations inexactes sur des sujets moins évidents. » 
 

Q22 Quel est l’avis de la commune sur l’existence d’une cavité souterraine potentiellement 

dangereuse sur la commune ? 

2.5.3. QUESTIONS DU COMMISSAIRE ENQUETEUR 

Q21 Quelles réponses apportera la commune aux demandes d’intégration dans le PLU des précisions 

ou corrections relatives aux servitudes exprimées par la Préfecture du Val d’Oise, RTE et Natran ?   

Q22 Quel est l’avis de la commune sur l’existence d’une cavité souterraine potentiellement 

dangereuse sur la commune ? 

2.5.4. REPONSES DE LA COMMUNE DE FONTENAY-EN-

PARISIS 

Q18 Quelle est l’analyse de la commune vis-à-vis des demandes de RTE pour les zones agricoles et 

naturelles ? Prévoit-elle de les intégrer dans le règlement du PLU ? 

Oui, les recommandations de RTE seront prises en compte et intégrées au PLU. 

Q19 La commune peut-elle communiquer l’étude effectuée entre le 22 mai et le 2 juillet 2025, étude 

qui a permis de répartir le terrain en deux zones : N et 1AUh ? A défaut, la commune peut-elle étudier 

la prolongation de la bande naturelle de l’OAP n°2 au droit de 1AUh avec une largeur équivalente 

d’environ 40m sur l’ensemble de sa longueur à travers le village ou bien la réduction de la zone 1AUh 

vers le sud d’une trentaine de mètres pour garder une bande naturelle de largeur fixe d’environ 70m? 

Ce choix de classer cet espace en zone naturelle se justifie par plusieurs éléments : 

• La topographie pentue et les problématiques de ruissellement sur cet espace, qui 

invitent à ne pas le rendre constructible et de favoriser les constructions sur la zone 

1AUh telle qu’elle est délimitée sur le projet de PLU ; 
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• Son identification en espace agricole sur le MOS 2021. Bien qu’il s’agisse en réalité 

d’espaces enherbés, son identification en ENAF invite à un classement naturel ou 

agricole. Au vu de l’occupation du sol, le choix d’un classement en zone naturelle a été 

fait, dans la continuité de la zone naturelle au sud-est de la zone 1AUh. 

 

Vue aérienne 
 

 
 

Extrait du MOS 2021 
 

 

 

A contrario, la proposition de réduire la zone 1AUh vers le sud d’une trentaine de mètres pour 

garder une bande naturelle de largeur fixe d’environ 70 m sera étudiée. 

 

Q20 Quel avenir prévoit la commune pour les chemins suivants : chemin dit de l’avenue de Gonesse, 

chemin dit du Mesnil-Aubry, chemin longeant à l’ouest de la commune la Francilienne ? 

Le chemin dit de Gonesse évoqué a été coupé à la suite des travaux de la RN104 et ne 

desservira bientôt plus qu’une seule propriété, entraînant la perte de sa vocation de desserte 

et d’accès. C’est pourquoi, le choix a été fait de ne pas le faire figurer parmi les chemins à 

préserver. 

Le chemin du Mesnil Aubry est un chemin à préserver. Une longueur est à compléter (voir trait 

continu noir ci-dessous). 
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1 
ENQUETE PUBLIQUE ET PROCES-
VERBAL DE SYNTHESE 
  



4 

 

 

Par délibération du Conseil municipal en date du 12 février 2025 la révision du PLU de Fon-

tenay-en-Parisis a été prescrite. Cette prescription fait suite à la décision de reprendre le 

premier projet de révision, arrêté par délibération du Conseil municipal le 12 mars 2024. Pour 

cette nouvelle procédure de révision, il s’agissait de revoir l’économie générale du PLU, au 

regard de l’actualisation des projets envisagés par la commune, notamment en termes de 

croissance démographique, de production de logements et de consommation d’espaces na-

turels, agricoles et forestiers.  

Pour ce nouveau projet de PLU prescrit en 2025, un débat sur les orientations du Projet 

d’Aménagement et de Développement Durables (PADD) du PLU a ensuite été tenu en déli-

bération du Conseil municipal le 27 mars 2025. Puis, après traduction réglementaire du 

PADD dans les pièces opposables du PLU, une nouvelle délibération du Conseil municipal en 

date du 02 juillet 2025 a permis de tirer le bilan de la concertation qui été menée tout au long 

du processus d’élaboration et d’arrêter le projet de PLU.  

Dans ce cadre, et après consultation officielle des Personnes Publiques Associées au projet 

de PLU, une enquête publique s’est tenue du 17 novembre 2025 au 16 décembre 2025, en 

vue de recueillir les observations du public sur le projet de PLU arrêté.  

A l’issue de cette enquête publique, un procès-verbal de synthèse a été établi par le commis-

saire-enquêteur désigné – Monsieur Philippe ROCARD – en application des dispositions de 

l’article R.123-18 du Code de l’Environnement, et adressé à Monsieur Roland PY, Maire de la 

commune de Fontenay-en-Parisis. 

 

 



 

2 
REPONSES AU PROCES-VERBAL DE 
SYNTHESE 
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Afin de faciliter la lecture du mémoire en réponse au procès-verbal de synthèse du 

commissaire-enquêteur, les réponses sont apportées dans l’ordre, en indiquant le 

numéro de chaque observation. 

 

1. Q1 : La commune pourrait-elle ajuster les chiffres présentés dans le rapport de présenta-
tion p.87 afin de trouver une surface totale de la commune équivalente, quelle que soit 
l’année d’observation (1102.2 ha en 2006, 1108.9 ha en 2024, 1103.1 ha en 2025) ? 

Ces différences surfaciques peuvent résulter des actualisations cadastrales produites par la 

Direction Interministérielle du Numérique (DINUM), qui peuvent engendrer de légères diffé-

rences d’une année sur l’autre. Cependant, une vérification de la surface de la commune sera 

faite et les chiffres seront, si possible, lissés entre les 3 années évoquées. 

 

2. Q2 : La commune pourrait-elle éclairer la divergence de lecture du potentiel consom-
mable d’ENAF entre la Préfecture du Val d’Oise et la commune, et ce dans une perspec-
tive de long terme, au-delà de ce projet de PLU ? 

La divergence de lecture exprimée sur la consommation d’ENAF sera clarifiée dans les jus-

tifications des choix retenus (Rapport de présentation – Volume II). Les calculs de la con-

sommation d’ENAF induits par la révision du PLU seront actualisés pour prendre en compte 

l’urbanisation de la zone UEb, ainsi que les « coups partis » entre 2021 et 2025, c’est-à-dire 

les projets autorisés durant cette période qui engendrent une consommation d’ENAF.  

La commune rappelle toutefois la baisse significative des zones à urbaniser qui a été opérée 

dans le projet de PLU actuel, permettant une forte réduction de la consommation d’ENAF, 

par rapport au PLU opposable depuis 2006 d’une part, et par rapport au précédent projet de 

révision arrêté en 2024 d’autre part :  

- PLU opposable de 2006 : 37,2 ha de zones à urbaniser ; 

- Ancien projet de révision du PLU arrêté en 2024 : 17,9 ha de zones à urbaniser ; 

- Nouveau projet de révision du PLU arrêté en 2025 : 1,1 ha de zones à urbaniser. 

En effet, le projet actuel de révision du PLU n’affiche plus qu’une unique zone à urbaniser 

(1AUh) pour la création de logements et l’anticipation des besoins futurs en équipements et 

services. Ces logements doivent répondre à une croissance démographique plus modérée 

que les années précédentes.  

La commune rappelle également que la zone UEb a fait l’objet de permis de construire ac-

cordés, ainsi que d’aménagements (notamment d’accès routier) en faveur de son dévelop-

pement. De plus, cette zone était déjà ciblée dans le PLU opposable comme une zone à 

urbaniser à court terme, donc constructible. Le projet de révision actuel du PLU visait donc 

à entériner ce développement d’ores et déjà engagé et répondant à un intérêt général par la 

création de nouveaux emplois et le soutien économique du territoire intercommunal. Cette 
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zone est par ailleurs identifiée dans le SDRIF-E en tant que secteur d’urbanisation préféren-

tielle de 10 ha. 

 

Plan masse du permis de construire autorisé sur la zone UE 

 

Plan masse du permis de construire autorisé sur la zone UEb 
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Cependant, la commune convient qu’au regard du MOS d’Île-de-France (2021), cette zone 

peut figurer dans le décompte de la consommation d’ENAF induite par le PLU . Une actuali-

sation en ce sens apparaîtra dans les justifications des choix retenus (Rapport de présenta-

tion – Volume II). La compatibilité avec le SDRIF-E sera également actualisée afin de 

mentionner la mise en application du secteur d’urbanisation préférentielle en faveur de la 

zone économique en cours de développement au sud de la commune (zones UE et UEb) et 

de revoir le calcul de la consommation d’ENAF. 

 

Au regard du MOS 2021 et du projet de zonage, ainsi que des permis de construire autorisés 

dont les travaux ont commencé entre 2021 et 2025, un nouveau calcul de la consommation 

d’ENAF donnent les résultats suivants :  

- Consommation d’ENAF induite par les chantiers commencés entre 2021 et 2025 : 

0,04 ha. Il s’agit d’un permis de construire dont les travaux ont commencé en 2021 

sur les parcelles AB 444 et AB 49 pour la réalisation de 28 logements rue Ambroise 

Jacquin, sur une petite portion d’espace identifié en « forêts » dans le MOS 2021. 

Les autres permis de construire dont les travaux ont commencé entre 2021 et 2025 

montrent des constructions en dehors des ENAF ; 

- Comparaison entre le projet de zonage et le MOS 2021 :  

o Surface des zones du PLU consommatrices d’ENAF : 14,88 ha ; 

o Surface des zones non-NAF classées en A ou N dans le PLU : 2,62 ha. 

Le détail de cette comparaison est visible sur la carte ci-après. Les résultats sont à 

prendre avec du recul car il s’agit d’une analyse fondée sur une comparaison entre 

le zonage, les données du MOS et une vérification de l’occupation actuelle des sols 

par orthophoto. Cependant, cela permet de visualiser globalement l’équilibre entre 

la consommation d’ENAF planifiée dans le PLU et les zones identifiées comme arti-

ficialisées dans le MOS qui, dans le PLU, sont revalorisées en tant qu’espaces agri-

coles ou naturels. 

 

Au total, en prenant en compte les calculs précédents, le PLU de Fontenay-en-Parisis enre-

gistre une consommation d’ENAF de 12,3 ha (14,88 ha – 2,62 ha). Le PLU est donc très 

proche des capacités d’urbanisation indiquées par le SDRIF-E (11,4 ha). 
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3. Q3 : Quelle est la réponse de la commune à la demande du Conseil Régional de réduire 
plus avant sa consommation d’espace à 1,4 ha ou de renaturer des surfaces équivalentes 
au dépassement ? 

La commune souhaite apporter une correction vis-à-vis de l’analyse des surfaces proposée 

par le Conseil Régional : 

- La zone 1AUh présente bien une surface de 1,1 ha. Cependant, au regard du MOS, 

seuls 0,9 ha sont identifiés en ENAF ; 
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Extrait du plan de zonage 

 

Extrait du MOS 2021 

 

- La zone Ad présente bien une surface de 0,7 ha ; 

- Le terrain situé au 2 rue de l’Echelette et concerné par l’OAP n°2 est bien identifié en 

espace agricole dans le MOS. Toutefois, il est à noter qu’il s’agit d’un terrain fermé, 

borné par des murs, sur lesquels figurent d’anciens corps de ferme. L’espace iden-

tifié en agricole est en réalité un espace de jardin. De plus, en réponse à la question 

n°5 du procès-verbal de synthèse, la commune envisage de modifier le règlement 

écrit de la zone Uap afin de permettre des constructions agricoles, notamment en 

fond de parcelle, permettant de conserver éventuellement un usage agricole sur ce 

site. L’OAP n°2 sera également modifiée dans ce sens. 
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4. Q4 : La commune dispose-t-elle de terrains urbanisés pour une surface de 8 ha à renatu-
rer ? 

Non, la commune ne dispose pas d’une surface de 8 ha à renaturer. 

 

5. Q5 : Quelle est l’analyse de la commune sur la demande de la Préfecture du Val d’Oise re-
lative au LLS ? 

La commune tient à souligner une réalisation de 105 logements locatifs sociaux supplémen-

taires depuis 2017, en plus des 11 existants :  

• 60 appartements au 75 ter rue Ambroise Jacquin, livrés en janvier 2020 ; 

• 17 appartements au 3 rue Ambroise Jacquin, livrés en juin 2023 ; 

• 28 appartements au 29 rue Albert Galle, livrés en juin 2023. 

Il s’agit d’un apport important qui se poursuit dans le projet de PLU en cours de révision à 

travers le règlement écrit qui fixe des taux de logements sociaux sous certaines conditions 

dans plusieurs zones. Il n’est donc pas dans les projets de la municipalité d’augmenter ces 

taux, la commune ayant déjà participé aux efforts de construction de logements locatifs so-

ciaux, alors qu’elle n’est pas soumise aux obligations de la loi SRU. 

 

6. Q6 : Quelle est l’analyse de la commune sur la demande de classement en zone agricole 
de la zone UAp (sous zone I) et sur la question subsidiaire en cas de maintien d’une zone 
UAp, de l’interdiction des exploitations agricoles sur ce terrain dans le cadre du règlement 
du PLU pour les évolutions ou réparations éventuelles de l’exploitation ? Cette question 
pratique vaut aussi pour les deux corps de ferme situés en zone UA et visés par la même 
interdiction. 
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Le zonage sera maintenu en UAp étant donné sa situation dans la trame bâtie du village et 

son fort potentiel de reconversion dans le futur pour des destinations mixtes (activités, loge-

ments, équipements et services…). Toutefois, il est envisagé de revoir le règlement écrit de 

la zone, ainsi que l’OAP, afin de permettre les constructions agricoles sous certaines condi-

tions à définir plus précisément lors de la reprise du dossier de PLU (mitoyenneté aux cons-

tructions existantes, limiter l’implantation en fond de terrain, distances tampons par rapport 

aux limites séparatives…). 

 

7. Q7 : La commune peut-elle produire l’étude permettant de justifier l’opportunité d’imposer 
la règle de 50% de pleine terre au site n°2 de l’OAP n°1 ? Est-il envisageable de répartir 
ces 50% en 35% de pleine terre et en 15% de surface non imperméabilisée pour permettre 
une meilleure répartition des surfaces à construire ? 

La commune est d’accord pour revoir le pourcentage de pleine terre imposé dans l’OAP, afin 

de le remettre à 35% pour plus de cohérence par rapport à la zone UC. 

 

8. Q8 : La commune confirme-t-elle l’opportunité d’autoriser dans la zone pavillonnaire 
1AUh des hôtels, des activités de service, des bureaux,… ? 

La commune confirme le souhait de permettre une vocation mixte sur ce site, notamment 

pour anticiper les besoins futurs en équipements et services, en cas de remobilisation future 

du foncier, en plus des projets de logements. Cependant, les hôtels seront reportés en des-

tinations interdites. 

 

9. Q9 : La commune peut-elle  partager son analyse sur le trafic induit par l’extension pavil-
lonnaire sur la rue Ambroise Jacquin et ses conséquences éventuelles pour l’ensemble 
de ses utilisateurs ? 

Comme mentionné dans le procès-verbal de synthèse, l’OAP n°2 encadrant l’aménagement 

futur de ce secteur prévoit la réalisation de deux accès depuis la rue Ambroise Jacquin, afin 

de répartir la circulation. Aucune étude spécifique sur la circulation future autour de ce sec-

teur n’a été réalisée dans le cadre du PLU. Néanmoins, cette étude peut être ajoutée comme 

un préalable obligatoire à mener avant l’aménagement du site, dans le but d’anticiper les 

accès, stationnements et dimensionnements adéquats. A rappeler toutefois que la rue Am-

broise Jacquin, qui est à sens unique sur le secteur évoqué, avec une largeur de 4 m circu-

lable, permet déjà de desservir le village, sans incident majeur recensé à ce jour. 

 

10. Q10 : La commune peut-elle indiquer quels sont les périmètres effectifs du défi n°3 du 
PADD et de l’OAP n°3 au regard des zones UE ? 

Le défi n°3 du PADD porte de manière générale sur la pérennité et le développement écono-

mique de Fontenay-en-Parisis. A ce titre, toutes les zones économiques identifiées en UE 

sont concernées. Néanmoins, l’OAP n°3 est sectorielle, dédiée au développement de la zone 

économique sud de la commune. Il ne s’agissait pas de formaliser une OAP thématique sur 
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le développement économique général de la commune. De plus, si l’encadrement de la zone 

économique sud par une OAP sectorielle s’avère nécessaire au vu de son développement en 

cours, la zone UE localisée dans le village n’appelle pas de projets à court terme, le foncier 

étant déjà largement mobilisé par des sociétés en activités. Toutefois, le zonage UE permet 

de conserver la vocation économique de cette zone et d’envisager des projets de construc-

tion ou de réhabilitation à destination économique. L’OAP n°3 demeurera donc dédiée au 

secteur situé au sud de la commune. 

 

11. Q11 : La commune peut-elle préciser comment elle compte introduire la question de la 
pollution dans le règlement pour la zone UE de la « Fosse aux chiens » ? De plus, la com-
mune peut-elle revoir le règlement avec une attention particulière pour l’adapter à une 
zone d’activités comme les zones UE sud et UEb ? 

Des conditions liées à cette problématique seront ajoutées dans le règlement écrit de la 

zone, ainsi que dans l’OAP, notamment pour obliger les pétitionnaires à présenter une étude 

de pollution des sols, ainsi qu’une attestation de dépollution si nécessaire avant toute cons-

truction ou aménagement sur site. 

Concernant le règlement des zones UE sud et UEb, ce dernier sera effectivement revu pour 

être plus adapté à des zones d’activités économiques, suivant les recommandations formu-

mées. 

 

12. Q12 : La commune peut-elle se limiter dans le périmètre concerné au strict respect du pé-
rimètre du projet de classement du site de la Butte de Châtenay ? 

Oui, le zonage modifié reprendra le périmètre actuel du projet de classement. 

 

13. Q13 : Dans la mesure où la commune dispose d’un potentiel d’urbanisation, comme mon-
tré en 2.1.1. de l’ordre de la superficie de ce projet, quel pourrait être l’impact négatif de 
classer cette zone de 0,7 ha en UA ? 

La commune propose de reclasser cette parcelle en zone UD, avec peut-être un sous-secteur 

spécifique dédié à ce projet d’école, et de réinscrire les règles du précédent projet de révision 

du PLU tel qu’il avait été arrêté en 2024. 

 

14. Q14 : Quelle est l’analyse de la commune sur l’intégration de la Francilienne et de ses dé-
pendances dans le projet de PLU ? 

La commune est encline à modifier le règlement pour intégrer les spécificités de la RN104, 

dès l’introduction de la zone A (exemple : permettre des aménagements de végétalisation et 

remblais pour atténuer le bruit de la francilienne). 
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15. Q15 : La commune peut-elle introduire dans le règlement pour les zones Ac l’obligation 
de remise en état agricole des terrains concernés après la fin de l’exploitation des activi-
tés d’écologie industrielle ? 

Oui, cela cette condition sera ajoutée dans le règlement écrit des zones Ac, afin de permettre 

un retour à l’usage agricole sur le long terme. 

 

16. Q16 : La commune pourrait-elle étudier la mise en place d’un ouvrage comparable à celui 
initié quelques centaines de mètres plus à l’ouest le long de la RN104 afin d’améliorer le 
paysage en masquant la RN104 et les camions qui y transitent et de réduire significative-
ment la propagation du bruit de cette autoroute très fréquentée ? 

Comme évoqué en réponse à la question n°14 précédemment, la commune est encline à 

modifier le règlement pour permettre les aménagements évoqués le long de la RN104. 

 

17. Q17 : La commune peut-elle étudier l’introduction de cette exclusion des activités de 
spectacle, pour le stade équestre, interdiction qui se caractérise par l’accès possible seu-
lement sous billetterie ? 

Oui, cette exclusion des activités de spectacle pour le stade équestre sera étudiée. 

 

18. Q18 : Quelle est l’analyse de la commune vis-à-vis des demandes de RTE pour les zones 
agricoles et naturelles ? Prévoit-elle de les intégrer dans le règlement du PLU ? 

Oui, les recommandations de RTE seront prises en compte et intégrées au PLU. 

 

19. Q19 : La commune peut-elle communiquer l’étude effectuée entre le 22 mai et le 2 juillet 
2025, étude qui a permis de répartir le terrain en deux zones : N et 1AUh ? A défaut, la 
commune peut-elle étudier la prolongation de la bande naturelle de l’OAP n°2 au droit de 
1AUh avec une largeur équivalente d’environ 40 m  sur l’ensemble de sa longueur à tra-
vers le village ou bien la réduction de la zone 1AUh vers le sud d’une trentaine de mètres 
pour garder une bande naturelle de largeur fixe d’environ 70 m ? 

Ce choix de classer cet espace en zone naturelle se justifie par plusieurs éléments : 

- La topographie pentue et les problématiques de ruissellement sur cet espace, qui 

invitent à ne pas le rendre constructible et de favoriser les constructions sur la zone 

1AUh telle qu’elle est délimitée sur le projet de PLU ; 

- Son identification en espace agricole sur le MOS 2021. Bien qu’il s’agisse en réalité 

d’espaces enherbés, son identification en ENAF invite à un classement naturel ou 

agricole. Au vu de l’occupation du sol, le choix d’un classement en zone naturel le a 

été fait, dans la continuité de la zone naturelle au sud-est de la zone 1AUh.  
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Vue aérienne 

 

Extrait du MOS 2021 

 

A contrario, la proposition de réduire la zone 1AUh vers le sud d’une trentaine de mètres pour 

garder une bande naturelle de largeur fixe d’environ 70 m sera étudiée. 

 

20. Q20 : Quel avenir prévoit la commune pour le chemin de Gonesse ? 

Le chemin évoqué a été coupé à la suite des travaux de la RN104 et ne desservira bientôt 

plus qu’une seule propriété, entraînant la perte de sa vocation de desserte et d’accès. C’est 

pourquoi, le choix a été fait de ne pas le faire figurer parmi les chemins à préserver. 

 

21. Q21 : Quelles réponses apportera la commune aux demandes d’intégration dans le PLU 
des précisions ou corrections relatives aux servitudes exprimées par la Préfecture du Val 
d’Oise, RTE et Natran ?   

Les éléments complémentaires demandés sur les servitudes d’utilité publique seront appor-

tés dans le dossier de PLU pour l’approbation. 

 

22. Q22 : Quel est l’avis de la commune sur l’existence d’une cavité souterraine potentielle-
ment dangereuse sur la commune ? 

Les bases de données Géorisques et InfoTerre du BRGM ne relèvent aucune cavité souter-

raine sur la commune de Fontenay-en-Parisis. L’information relevée par le contributeur sur 

la présence d’une cavité existante ou supposée a peut-être fait l’objet d’une actualisation par 

des études plus récentes. 

Néanmoins, une étude sur une cavité limitée au droit de la propriété du requérant a été 

faite.par la commune. Cette cavité connue depuis longtemps n'a pas empêché la construc-

tion de la parcelle. Le remblaiement de cette cavité est à la charge de son propriétaire. 
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Extrait de la carte dynamique InfoTerre du BRGM consultable à l’adresse suivante : 
https://infoterre.brgm.fr/viewer/MainTileForward.do  

 

 

https://infoterre.brgm.fr/viewer/MainTileForward.do
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ORGANISATION DE LA CONSULTATION  
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1.1.1  ENTITES ASSOCIEES ET CONSULTEES 
 

1. Administrations et services de l'État 

• Préfecture du Val d'Oise 

• Direction Départementale des Territoires (DDT) du Val 
d’Oise 

• Mission Régionale de l’Autorité Environnementale 
(MRAe) d’Île-de-France 

• Direction Régionale et Interdépartementale de l'Environ-
nement, de l'Aménagement et des Transports (DRIEAT)  

• Commission de préservation des espaces naturels, 
agricoles et forestiers (CDPENAF) 

• Agence Régional de la Santé (ARS) 

• Unité Départementale de l’Architecture et du Patrimoine 
du Val-d’Oise (UDAP)  

 

2. Collectivités territoriales  

• Conseil Départemental du Val d’Oise (CD95) 

• Région Île-de-France (IDF) 

• Communauté d’Agglomération Roissy Pays de France 
(CARPF) 

• Villes limitrophes : Goussainville, Le Plessis-Gassot, Le 
Mesnil-Aubry, Mareil-en-France, Châtenay-en-France, 
Puiseux-en-France. 

 

 

 

 

3. Etablissements publics 

• Conseil d'Architecture d'Urbanisme et de l'Environne-
ment du Val d'Oise (CAUE 95) 

• Etablissement public foncier – Île-de-France 

• Syndicat mixte d'alimentation en eau potable DAMONA  

• SAGE Croult-Enghien-Vieille Mer (CEVM) 

• Syndicat Mixte pour l'Aménagement Hydraulique des 
vallées du Croult et du Petit Rosne (SIAH) 

• Île-de-France Mobilités (IDFM) 

• Chambre de commerce et de l’industrie (CCI) 

• Chambre des métiers et de l’artisanat (CMA) 

• Chambre d’agriculture (CA) 

 

 5. Autres acteurs 

• CEG 

• GRT Gaz 

• RTE 

• ENEDIS 
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1.1.2  ENTITES AYANT EMIS UN AVIS 
 

Entités Nature de l’avis Date de réception 

Chambre d’agriculture Avis défavorable 02/10/2025 

GRT GAZ (NATRAN) Avis avec des remarques/observations 11/08/2025 

Agence Régionale de la Santé (ARS) Avis favorable avec des remarques/observations 25/08/2025 

Chambre des Métiers et de l’Artisanat (CMA) Avis sans observation 07/08/2025 

Syndicat Mixte pour l'Aménagement Hydraulique des 
vallées du Croult et du Petit Rosne (SIAH) 

Avis favorable sans observation 04/09/2025 

Ville de Goussainville Avis avec des remarques/observations 08/10/2025 

SAGE Croult-Enghien-Vieille Mer (CLE) Avis favorable 05/09/2025 

Direction Départementale des Territoires du Val d’Oise 
(DDT95) 

Avis favorable avec des réserves 28/10/2025 

Conseil départemental du Val d’Oise (95) Avis favorable avec des remarques/observations 24/10/2025 

Mission Régionale d’Autorité Environnementale 
(MRAe) 

Absence d’observation 22/10/2025 

Réseau de Transport d’Electricité (RTE) Avis avec des remarques/observations 04/08/2025 

Commission départementale de préservation des es-
paces naturels, agricoles et forestiers (CDPENAF) 

Avis favorable 18/11/2025 

 

 

 

 

 



 

 

 

 

2 
ANALYSE DES AVIS 
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PPA OBSERVATIONS 
REPONSE DE LA  

COMMUNE 

EVOLUTION 

DU PLU ? 

Chambre 
d’Agricul-

ture 

 

Ce point pourra être étoffé 
sous réserve de la disponibi-
lité des données concernant 
les activités équestres. 

Rapport de 
présentation : 
Diagnostic ter-

ritorial 

Chambre 
d’Agricul-

ture 

 

 

Le périmètre de la zone Ac ne 
sera pas modifié. Ce classe-
ment correspond à l’extension 
du site VAL’Pôle du Plessis-
Gassot, dédiée à l’accueil de dé-
chets non dangereux et à la va-
lorisation énergétique. 
L’exploitation du site est prévue 
jusqu’en 2030 ; c’est la seule 
décharge qui subsistera sur le 
département. À la fin de l’ex-
ploitation, le site sera remis en 
état et retrouvera une vocation 
agricole (cette obligation sera 
ajoutée au règlement du PLU). 
Il est à noter que le secteur 
reste aujourd’hui en zone A, ce 
qui préserve sa vocation agri-
cole à long terme. Par ailleurs, 
la procédure ICPE imposera 
également le retour des terrains 
à l’agriculture après la fin d’ex-
ploitation. 

Règlement 
écrit : zone Ac 
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PPA OBSERVATIONS 
REPONSE DE LA  

COMMUNE 

EVOLUTION 

DU PLU ? 

Chambre 
d’Agricul-

ture 

 

Il n’est pas envisagé de modi-
fier le périmètre de la zone Ai. 
Ce secteur correspond à des 
terres agricoles englobées 
dans le périmètre du futur site 
classé de la Butte de Châtenay-
en-France, après approbation 
de son extension. Ce classe-
ment vise à préserver le carac-
tère exceptionnel du site et à 
garantir la qualité des projets 
grâce au respect du cahier de 
gestion du site classé. Depuis 
2004, la commune manifeste la 
volonté d’être intégrée à ce pé-
rimètre afin de réduire la pres-
sion foncière sur ce secteur 
proche de Roissy, et de garantir 
que tout projet respecte la bio-
diversité et le fonctionnement 
écologique du site. 

L’inscription en zone Ai permet 
d’anticiper ces exigences dans 
le PLU, avec un renvoi explicite 
dans le règlement écrit vers le 
cahier de gestion du site classé 
pour toute autorisation de pro-
jet. 
Par ailleurs, les contraintes ré-
glementaires associées à cette 
zone ont été très largement al-
légées dans le projet de PLU ar-
rêté en 2025 (par rapport au 
projet de 2024) pour tenir 
compte des avis formulés lors 
de la Commission 

NON 
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PPA OBSERVATIONS 
REPONSE DE LA  

COMMUNE 

EVOLUTION 

DU PLU ? 

Départementale de Préserva-
tion des Espaces Naturels Agri-
coles et Forestiers (CDPENAF) 
du 21 juin 2024. 

Chambre 
d’Agricul-

ture 

 

Le secteur concerné ne sera 
pas reclassé en zone A. Il s’agit 
actuellement d’un STECAL des-
tiné à accueillir un équipement 
public (école) pour la commune 
de Goussainville, propriétaire 
du terrain. 

Le choix de ce projet répond à 
un besoin réel et ancien : la 
commune de Goussainville 
avait déjà acquis le foncier à 
cet effet et a récemment con-
firmé sa volonté de réaliser 
cette école, sans création de lo-
gements supplémentaires. 
Néanmoins, les capacités d’ur-
banisation prévues par le 
SDRIF-E étaient déjà en partie 
consommées par la commune 
Fontenay-en-Parisis, qui n’a pas 
souhaité utiliser davantage de 
ses droits à bâtir pour un projet 
de la commune voisine.  

Une mutualisation des capaci-
tés d’extension pourra être étu-
diée lorsque la commune de 
Goussainville mettra en œuvre 

NON 



 

10 
 

PPA OBSERVATIONS 
REPONSE DE LA  

COMMUNE 

EVOLUTION 

DU PLU ? 

son projet d’école. 
 

Chambre 
d’Agricul-

ture 

 

Il n’est pas envisagé de ré-
duire l’emplacement réservé 
n°3 (ER3). Il vise à préserver 
les abords du Fossé Gallais et 
à permettre un aménagement 
paysager des berges favori-
sant la promenade et la valo-
risation du cours d’eau. 

Le périmètre de l’ER suit préci-
sément le tracé du fossé et 
correspond à la bande incons-
tructible réglementaire : 5 m 
de part et d’autre en zone ur-
baine et 15 m en zone natu-
relle ou agricole. Ce 
dimensionnement est néces-
saire pour garantir la préser-
vation du milieu, la 
sécurisation des berges et un 
potentiel aménagement de 
qualité, sans impact inutile 
sur les surfaces agricoles. 
Cette bande d’inconstructibi-
lité est par ailleurs recom-
mandée par les personnes 
publiques associées du SAGE 
et du SIAH. 

NON 
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PPA OBSERVATIONS 
REPONSE DE LA  

COMMUNE 

EVOLUTION 

DU PLU ? 

Chambre 
d’Agricul-

ture  

 

Cette remarque sera prise en 
compte. 

NON 

Chambre 
d’Agricul-

ture 

 

Cette remarque sera prise en 
compte. 

Règlement 
écrit : zone A 

NATRAN 

 

La mention des SUP sera préci-
sée. 

Rapport de 
présentation : 
Diagnostic ter-

ritorial 

NATRAN 
 

Ce point sera vérifié et précisé. PADD  
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PPA OBSERVATIONS 
REPONSE DE LA  

COMMUNE 

EVOLUTION 

DU PLU ? 

NATRAN 

 

Des précisions seront appor-
tées aux dispositions générales 
et les fiches jointes à l’avis se-
ront annexés au PLU. 

Règlement 
écrit : Disposi-

tions géné-
rales 

 

Annexes 

NATRAN 

 

Cette remarque sera prise en 
compte.  

Règlement 
écrit 

NATRAN 

 

Ce point sera vérifié et intégré 
sous réserve que cela ne re-
mette pas en cause l’équilibre 
générale du projet de PLU.Pour 
la zone Ac (projet Val’Pôle) qui 
est concernée par le passage 
des SUP I1 et I3, le règlement 
écrit mentionnera l’existence 
de ces servitudes, ainsi que les 
précisions demandées dans le 

Règlement 
écrit 
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PPA OBSERVATIONS 
REPONSE DE LA  

COMMUNE 

EVOLUTION 

DU PLU ? 

présent avis (cf. fiches jointes 
à l’avis). 

NATRAN 

 

La liste précise des servitudes 
d’utilité publique applicables à 
la commune est intégrée au 
PLU, avec mention des gestion-
naires concernés et de la nature 
de chaque servitude. 
Toutefois, il est souvent diffi-
cile de disposer de l’exhausti-
vité des données 
géographiques actualisées per-
mettant de réaliser une carto-
graphie précise, notamment en 
raison de la multiplicité des 
sources, des actualisations ré-
gulières, ainsi que de la protec-
tion de certaines données et de 
leur droit d’accès restreint. 

 
Afin de garantir l’accès à l’infor-
mation la plus récente, le PLU 
renvoie systématiquement au 
Géoportail de l’urbanisme, pla-
teforme officielle qui centralise 
et met à jour les données rela-
tives aux SUP. 

 
Les plans et documents affé-
rents sont annexés au dossier 

Annexes 
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PPA OBSERVATIONS 
REPONSE DE LA  

COMMUNE 

EVOLUTION 

DU PLU ? 

du PLU dans la mesure du pos-
sible. Si nécessaire, la DDT sera 
approchée pour la fourniture 
des données. 

NATRAN 

 

Cette remarque sera prise en 
compte. 

Règlement 
écrit 

NATRAN 

 

Une mention sera ajoutée aux 
OAP concernées afin que les 
porteurs de projet puissent con-
sulter NATRAN en amont de 
l’élaboration de ceux-ci. 

OAP 

NATRAN 

 

Cette remarque sera prise en 
compte. Une précision sera 
ajoutée dans le règlement écrit. 

Règlement 
écrit : Disposi-

tions géné-
rales 
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PPA OBSERVATIONS 
REPONSE DE LA  

COMMUNE 

EVOLUTION 

DU PLU ? 

NATRAN 

 

La protection EBC pourra être 
détourée sur le périmètre de la 
servitude (canalisation + servi-
tude d’implantation) sous ré-
serve de la transmission des 
données au format SIG pour 
une intégration précise sur le 
plan de zonage. 

Règlement 
graphique 

NATRAN 

 

La liste précise des servitudes 
d’utilité publique applicables à 
la commune est intégrée au 
PLU, avec mention des gestion-
naires concernés et de la nature 
de chaque servitude. 
Toutefois, il est souvent diffi-
cile de disposer de l’exhausti-
vité des données 
géographiques actualisées per-
mettant de réaliser une carto-
graphie précise, notamment en 
raison de la multiplicité des 
sources et des actualisations 
régulières. 

 
Afin de garantir l’accès à l’infor-
mation la plus récente, le PLU 
renvoie systématiquement au 
Géoportail de l’urbanisme, pla-
teforme officielle qui centralise 
et met à jour les données rela-
tives aux SUP. 

 
Les plans et documents affé-
rents sont annexés au dossier 

Annexes 
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PPA OBSERVATIONS 
REPONSE DE LA  

COMMUNE 

EVOLUTION 

DU PLU ? 

du PLU dans la mesure du pos-
sible. 

NATRAN 

 

La liste précise des servitudes 
d’utilité publique applicables à 
la commune est intégrée au 
PLU, avec mention des gestion-
naires concernés et de la nature 
de chaque servitude. 
Toutefois, il est souvent diffi-
cile de disposer de l’exhausti-
vité des données 
géographiques actualisées per-
mettant de réaliser une carto-
graphie précise, notamment en 
raison de la multiplicité des 
sources et des actualisations 
régulières. 

 
Afin de garantir l’accès à l’infor-
mation la plus récente, le PLU 
renvoie systématiquement au 
Géoportail de l’urbanisme, pla-
teforme officielle qui centralise 
et met à jour les données rela-
tives aux SUP. 

 
Les plans et documents affé-
rents sont annexés au dossier 
du PLU dans la mesure du pos-
sible. 

Annexes 
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PPA OBSERVATIONS 
REPONSE DE LA  

COMMUNE 

EVOLUTION 

DU PLU ? 

NATRAN 

 

L’adresse sera mise à jour dans 
la liste des servitudes. 

Annexes 

NATRAN 

 

Ces éléments seront intégrés 
au PLU. 

Annexes 

ARS 

 

Cette remarque sera prise en 
compte. 

Rapport de 
présentation : 
Diagnostic ter-

ritorial 

ARS 

 

Le diagnostic territorial sera 
précisé grâce aux données dis-
ponibles sur le site de l’ANFR 
(cartoradio.fr). 

Rapport de 
présentation : 
Diagnostic ter-

ritorial 
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PPA OBSERVATIONS 
REPONSE DE LA  

COMMUNE 

EVOLUTION 

DU PLU ? 

ARS 

 

Ce point pourra être développé 
sous réserve de données dispo-
nibles. 

Rapport de 
présentation : 
Diagnostic ter-

ritorial 

ARS 

 

Ce point sera précisé sous ré-
serve de données disponibles 
et/ou transmises par les ges-
tionnaires de réseau. 

 

A noter que pour l’assainisse-
ment, l’extension récente de la 
STEP de Bonneuil-en-France 
permet d’élever la capacité du 
réseau à 500 000 équiva-
lent/habitants pour 35 com-
munes, ce qui permettrait 
d’absorber l’arrivée de nou-
veaux habitants à Fontenay-en-
Parisis. 

Rapport de 
présentation : 
Diagnostic ter-

ritorial 

ARS 

 

Le règlement écrit sera précisé. 
Règlement 

écrit : disposi-
tion générales 
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PPA OBSERVATIONS 
REPONSE DE LA  

COMMUNE 

EVOLUTION 

DU PLU ? 

ARS 

 

Le PLU permet d’intégrer une lo-
gique de prévention des risques 
pour la qualité de l’air, principa-
lement par le règlement, l’orien-
tation du zonage et les 
indications d’urbanisme. La 
surveillance active de la qualité 
de l’air, en tant qu'action de 
suivi environnemental, ne re-
lève toutefois pas directement 
du PLU. 

Cependant, la commune de-
meure attentive aux recomman-
dations des autorités 
sanitaires. Les dispositifs exis-
tants de surveillance (pilotés 
par ATMO/Ile-de-France, l’ARS, 
etc.) sont pris en compte lors 
de la planification et la pro-
grammation urbaine. 

NON 

ARS 
 

 

L’évaluation de la mobilité et du 
trafic interviendra ultérieure-
ment, à un stade opérationnel 
avancé pour les secteurs 
d’aménagement concernés. 

 

NON 

ARS 
 

Le diagnostic territorial sera 
précisé grâce aux données dis-
ponibles sur le site de l’ANFR 
(cartoradio.fr). 

Rapport de 
présentation : 
Diagnostic ter-

ritorial 
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PPA OBSERVATIONS 
REPONSE DE LA  

COMMUNE 

EVOLUTION 

DU PLU ? 

ARS 

 

Ce point sera détaillé dans le 
diagnostic territorial sous ré-
serve de la disponibilité des 
données. 

Rapport de 
présentation : 
Diagnostic ter-

ritorial 

ARS 

 

Le règlement écrit et les OAP 
font l’objet de dispositions pré-
cises pour la gestion des eaux 
pluviales afin de favoriser au 
maximum l’infiltration des eaux 
pluviales, ce qui indirectement 
permet d’éviter la prolifération 
du moustique tigre. 

La liste des espèces allergènes 
sera intégrée au PLU. 

Annexes du 
règlement 

écrit 

ARS 

 

La stratégie du PLU se con-
centre principalement sur 
l’aménagement du territoire, la 
préservation des ressources 
naturelles et la gestion durable 
des espaces, ce qui explique 
l’approche davantage paysa-
gère et patrimoniale retenue. 

 
La gestion des risques sani-
taires directement liés aux in-
trants chimiques ou aux 
polluants diffus, relève davan-
tage des politiques publiques 
de santé environnementale 
(plans d’actions agricoles, con-
trôles sanitaires, réglementa-
tions ICPE, etc.) dont 
l’élaboration et le suivi sont as-
surés par les services 

NON 



 

21 
 

PPA OBSERVATIONS 
REPONSE DE LA  

COMMUNE 

EVOLUTION 

DU PLU ? 

compétents de l’État, et le cas 
échéant, par le porteur de projet 
au stade opérationnel. 

 
Néanmoins, en intégrant la pré-
servation des captages, la ges-
tion durable de l’eau et le 
maintien des continuités écolo-
giques et agricoles, le PLU con-
tribue indirectement à la 
limitation de l’exposition des 
populations et des milieux à ces 
pollutions diffuses. 

ARS 

 

L’élaboration d’un programme 
d’action opérationnel et détaillé 
relève principalement du 
PCAET à l’échelle intercommu-
nale, qui fixe concrètement les 
objectifs de réduction des 
émissions et les mesures de 
qualité de l’air. 

 
Dans le cadre du PLU, le PADD 
peut rappeler la nécessité de 
maîtriser l’urbanisation, de fa-
voriser les mobilités douces et 
d’encourager le développement 
des espaces verts, autant 
d’orientations qui contribuent à 
l’amélioration de la qualité de 
l’air. 

 
La commune demeure ouverte 
à l’intégration de principes 
complémentaires, mais 

NON 
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PPA OBSERVATIONS 
REPONSE DE LA  

COMMUNE 

EVOLUTION 

DU PLU ? 

l’élaboration et la mise en 
œuvre d’un programme d’action 
complet relèvent d’autres outils 
de planification. 

ARS 

 

Ce point sera précisé sans re-
mettre en cause l’économie gé-
nérale du PLU. 

PADD 

ARS 
 

 

Le diagnostic territorial sera 
précisé grâce aux données dis-
ponibles sur le site de l’ANFR 
(cartoradio.fr). 

Rapport de 
présentation : 
Diagnostic ter-

ritorial 

ARS 

 

Aucun projet de santé ou d’ac-
cès aux soins n’est programmé 
à ce jour sur la commune de 
Fontenay-en-Parisis. 

Le PLU vise à garantir, dans ses 
orientations, la possibilité d’ac-
cueillir des équipements pu-
blics répondant, entre autres, 
aux besoins de santé et d’accès 
aux soins, notamment à travers 
le maintien de réserves fon-
cières adaptées et un zonage 
compatible avec l’implantation 
de services médicaux ou para-
médicaux. 
Toutefois, la définition d’objec-
tifs chiffrés ou de mesures opé-
rationnelles précises 

PADD 
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PPA OBSERVATIONS 
REPONSE DE LA  

COMMUNE 

EVOLUTION 

DU PLU ? 

concernant l’offre de soins dé-
passe le champ du PLU : cela 
relève davantage des politiques 
de santé portées par l’État et les 
collectivités compétentes 
(CPAM, ARS, intercommuna-
lité). 

 
Le PLU peut toutefois rappeler, 
dans son rapport de présenta-
tion, la priorité donnée à la 
proximité des services et à la 
mixité des fonctions, afin 
d’améliorer l’attractivité et la 
qualité de vie du territoire, y 
compris sur l’accès aux soins, 
mais sans pouvoir détailler un 
plan d’action ou des indicateurs 
chiffrés dans ce cadre. 

ARS 

 

Le règlement écrit et les OAP 
font l’objet de dispositions pré-
cises pour la gestion des eaux 
pluviales afin de favoriser au 
maximum l’infiltration des eaux 
pluviales, ce qui indirectement 
permet d’éviter la prolifération 
du moustique tigre. 

La liste des espèces allergènes 
sera intégrée au PLU. 

Annexes du 
règlement 

écrit 
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PPA OBSERVATIONS 
REPONSE DE LA  

COMMUNE 

EVOLUTION 

DU PLU ? 

ARS 

 

Voir réponses précédentes.  

ARS 

 

Cette remarque sera prise en 
compte. 

Règlement 
écrit : Disposi-

tions géné-
rales 

ARS 
 

La prescription actuelle du rè-
glement oblige déjà à réaliser 
un diagnostic des sols en cas 
de pollution suspectée ou avé-
rée, conformément à la régle-
mentation. 
Afin de répondre à la demande 
de l’ARS, la disposition sera 
complétée pour préciser que, le 
cas échéant, les mesures de 
gestion adaptées à la nature et 
au degré de pollution identifiée 
seront également mises en 
œuvre. 

Règlement 
écrit : Disposi-

tions géné-
rales 
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PPA OBSERVATIONS 
REPONSE DE LA  

COMMUNE 

EVOLUTION 

DU PLU ? 

ARS 

 

Cette remarque sera prise en 
compte. 

Règlement 
écrit : Disposi-

tions géné-
rales 

Ville de 
Goussain-

ville 

 

[…] 

 

Le secteur concerné ne sera 
pas reclassé en zone UD. Il 
s’agit actuellement d’un STE-
CAL destiné à accueillir un équi-
pement public (école) pour la 
commune de Goussainville, 
propriétaire du terrain. 

Le choix de ce projet répond à 
un besoin réel et ancien : la 
commune de Goussainville 
avait déjà acquis le foncier à 
cet effet et a récemment con-
firmé sa volonté de réaliser 
cette école, sans création de lo-
gements supplémentaires. 
Néanmoins, les capacités d’ur-
banisation prévues par le 
SDRIF-E étaient déjà en partie 
consommées par la commune 
Fontenay-en-Parisis, qui n’a pas 
souhaité utiliser davantage de 
ses droits à bâtir pour un projet 
de la commune voisine.  

Une mutualisation des capaci-
tés d’extension pourra être étu-
diée lorsque la commune de 
Goussainville mettra en œuvre 
son projet d’école.  
 

NON 
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PPA OBSERVATIONS 
REPONSE DE LA  

COMMUNE 

EVOLUTION 

DU PLU ? 

CLE 

 

Cette remarque sera prise en 
compte. 

OAP TVB 

CLE 

 

L’OAP n°3 correspond à un pro-
jet à vocation économique 
porté par la Communauté d’Ag-
glomération Roissy Pays de 
France, compétente en matière 
de développement écono-
mique. Le règlement de la zone 
UE s’applique sur le secteur de 
l’OAP et impose qu’au moins 
50% de la surface du terrain doi-
vent être maintenus en espaces 
verts de pleine terre. 

Il est à rappeler que le site n’est 
pas imperméabilisé en totalité 
actuellement. 

Les dispositions réglemen-
taires appuient donc déjà le 
principe de limitation de l’im-
perméabilisation des sols. 

NON 

CLE 

 

Cette remarque sera prise en 
compte. 

Règlement 
écrit : Disposi-
tion générales 
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PPA OBSERVATIONS 
REPONSE DE LA  

COMMUNE 

EVOLUTION 

DU PLU ? 

CLE 

 

Cette remarque sera prise en 
compte sous réserve de la 
transmission de la couche de 
données en format SIG. 

OAP 

CLE 

 

Cette remarque sera prise en 
compte. 

OAP 

CLE 

 

Cette remarque sera prise en 
compte sous forme de recom-
mandations. 

OAP 
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PPA OBSERVATIONS 
REPONSE DE LA  

COMMUNE 

EVOLUTION 

DU PLU ? 

CLE 

 

Ce point sera vérifié et mis en 
cohérence. 

Règlement 
graphique 

Règlement 
écrit 

CLE 

 

Cette remarque sera prise en 
compte. 

OAP TVB 

CLE 

 

Cette remarque sera prise en 
compte. 

Règlement 
graphique 
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PPA OBSERVATIONS 
REPONSE DE LA  

COMMUNE 

EVOLUTION 

DU PLU ? 

DDT95 

 

 

 

Le rapport de présentation dé-
taillera le bilan et l’analyse de la 
consommation d’espace en dé-
duisant les surfaces consom-
mées après 2021. 

Rapport de 
présentation : 
Justifications 
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PPA OBSERVATIONS 
REPONSE DE LA  

COMMUNE 

EVOLUTION 

DU PLU ? 

DDT95 

 

La commune de Fontenay-en-
Parisis n’est pas soumise à l’ar-
ticle 55 de la loi SRU. De plus, le 
SCoT et le PLH de la CARPF ne 
fixent pas d’objectifs chiffrés 
précis à atteindre pour la com-
mune en matière de production 
de LLS. Les taux actuels fixés 
dans le projet de PLU arrêté per-
mettent de participer à l’effort 
de production de LLS à l’échelle 
de la CARPF, tout en conservant 
une part importante et majori-
taire de logements similaires 
aux typologies existantes dans 
le village. A rappeler également 
qu’environ 120 logements loca-
tifs sociaux ont été réalisés sur 
la commune entre 2017 et 
2023. La commune a donc con-
tribué à offrir une nouvelle offre 
locative sociale sur le territoire. 

Règlement 
écrit 

 

OAP 

DDT95 

 

Ces remarques seront prises en 
compte, la zone Ai sera réduite 
au périmètre du projet et le rè-
glement de la zone A inclura 
des dispositions permettant la 
gestion des infrastructures rou-
tières. 

Règlement 
graphique 

 

Règlement 
écrit : zone A 
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PPA OBSERVATIONS 
REPONSE DE LA  

COMMUNE 

EVOLUTION 

DU PLU ? 

DDT95 

 

Cette remarque sera prise en 
compte. 

Annexes 

DDT95 

 

La liste précise des servitudes 
d’utilité publique applicables à 
la commune est intégrée au 
PLU, avec mention des gestion-
naires concernés et de la nature 
de chaque servitude. Celle-ci 
sera mise à jour. 

 
Toutefois, il est souvent diffi-
cile de disposer de l’exhausti-
vité des données 
géographiques actualisées per-
mettant de réaliser une carto-
graphie précise, notamment en 
raison de la multiplicité des 
sources et des actualisations 
régulières. 

 
Afin de garantir l’accès à l’infor-
mation la plus récente, le PLU 
renvoie systématiquement au 
Géoportail de l’urbanisme, pla-
teforme officielle qui centralise 
et met à jour les données rela-
tives aux SUP. 

 
Les plans et documents 

Annexes 
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PPA OBSERVATIONS 
REPONSE DE LA  

COMMUNE 

EVOLUTION 

DU PLU ? 

afférents sont annexés au dos-
sier du PLU dans la mesure du 
possible selon la disponibilité 
des données. 

DDT95 

 

La liste précise des servitudes 
d’utilité publique applicables à 
la commune est intégrée au 
PLU, avec mention des gestion-
naires concernés et de la nature 
de chaque servitude. Celle-ci 
sera mise à jour. 

 
Toutefois, il est souvent diffi-
cile de disposer de l’exhausti-
vité des données 
géographiques actualisées per-
mettant de réaliser une carto-
graphie précise, notamment en 
raison de la multiplicité des 
sources et des actualisations 
régulières. 

 
Afin de garantir l’accès à l’infor-
mation la plus récente, le PLU 
renvoie systématiquement au 
Géoportail de l’urbanisme, pla-
teforme officielle qui centralise 
et met à jour les données rela-
tives aux SUP. 

 
Les plans et documents affé-
rents sont annexés au dossier 
du PLU dans la mesure du pos-
sible selon la disponibilité des 
données. 

Annexes 
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PPA OBSERVATIONS 
REPONSE DE LA  

COMMUNE 

EVOLUTION 

DU PLU ? 

DDT95 

 

La liste précise des servitudes 
d’utilité publique applicables à 
la commune est intégrée au 
PLU, avec mention des gestion-
naires concernés et de la nature 
de chaque servitude. Celle-ci 
sera mise à jour. 

 
Toutefois, il est souvent diffi-
cile de disposer de l’exhausti-
vité des données 
géographiques actualisées per-
mettant de réaliser une carto-
graphie précise, notamment en 
raison de la multiplicité des 
sources et des actualisations 
régulières. 

 
Afin de garantir l’accès à l’infor-
mation la plus récente, le PLU 
renvoie systématiquement au 
Géoportail de l’urbanisme, pla-
teforme officielle qui centralise 
et met à jour les données rela-
tives aux SUP. 

 
Les plans et documents affé-
rents sont annexés au dossier 
du PLU dans la mesure du pos-
sible selon la disponibilité des 
données. 

Annexes 
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PPA OBSERVATIONS 
REPONSE DE LA  

COMMUNE 

EVOLUTION 

DU PLU ? 

DDT95 

 

Cette remarque sera prise en 
compte. 

Carte du PADD 

DDT95 

 

Ces points seront vérifiés et 
ajustés. 

Règlement 
écrit 

RTE 

 

Le plan des servitudes sera ac-
tualisé autant que possible, 
sous réserve de la disponibilité 
et de la complétude des don-
nées pour l’ensemble des servi-
tudes concernées, notamment 
au format SIG. 

Dans l’hypothèse où certaines 
données actualisées ne pour-
raient être intégrées faute d’une 
source fiable ou d’un format ex-
ploitable, la liste des servitudes 
sera néanmoins revue et préci-
sée dans le dossier. Dans ce 
cas, il sera expressément men-
tionné que le public est invité à 
se référer également au Géo-
portail de l’Urbanisme, qui com-
pile les informations 
réglementaires à jour et acces-
sibles. 

 

Annexes 
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PPA OBSERVATIONS 
REPONSE DE LA  

COMMUNE 

EVOLUTION 

DU PLU ? 

RTE 

 

La liste des servitudes sera 
mise à jour. 

Annexes 

RTE 

 

Cette remarque sera prise en 
compte. 

Règlement 
écrit 
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PPA OBSERVATIONS 
REPONSE DE LA  

COMMUNE 

EVOLUTION 

DU PLU ? 

RTE 

 

La liste des servitudes sera 
mise à jour. 

Annexes 

RTE 

 

Cette remarque sera prise en 
compte. 

Règlement 
écrit 
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PPA OBSERVATIONS 
REPONSE DE LA  

COMMUNE 

EVOLUTION 

DU PLU ? 

RTE 

 

Cette remarque sera prise en 
compte. 

Règlement 
écrit 

RTE 

 

Cette remarque sera prise en 
compte. 

Règlement 
écrit 

RTE 

 

Cette remarque sera prise en 
compte. 

Règlement 
écrit 
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PPA OBSERVATIONS 
REPONSE DE LA  

COMMUNE 

EVOLUTION 

DU PLU ? 

RTE 

 

Cette remarque sera prise en 
compte. 

Règlement 
écrit 

RTE 

 

Cette remarque sera prise en 
compte. 

Règlement 
écrit 

RTE 

 

Cette remarque sera prise en 
compte. 

Règlement 
écrit 
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PPA OBSERVATIONS 
REPONSE DE LA  

COMMUNE 

EVOLUTION 

DU PLU ? 

RTE 

 

Cette remarque sera prise en 
compte. 

Règlement 
écrit 
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RTE 

 

Cette remarque sera prise en 
compte. 

Règlement 
graphique 
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PPA OBSERVATIONS 
REPONSE DE LA  

COMMUNE 

EVOLUTION 

DU PLU ? 

 

RTE 

 

Cette remarque sera prise en 
compte. 

NON 
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PPA OBSERVATIONS 
REPONSE DE LA  

COMMUNE 

EVOLUTION 

DU PLU ? 

RTE 

 

 

Cette précision sera apportée à 
l’OAP. 

OAP 
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PPA OBSERVATIONS 
REPONSE DE LA  

COMMUNE 

EVOLUTION 

DU PLU ? 

CD95 

 

Ces éléments d’information sur 
l’amélioration future des condi-
tions et capacités d’accueil 
scolaire seront précisés dans 
les justifications du projet de 
PLU (rapport de présentation) 

Rapport de 
présentation : 
justifications 

CD95 

 

Ces deux partenaires (SIAH et 
DAMONA) ont été consultés en 
tant que personnes publiques 
associées dans le cadre de la 
procédure. Le SIAH a d’ailleurs 
participé à des réunions d’asso-
ciation des PPA et a pu trans-
mettre ses recommandations, 
qui ont été suivies et l’ont 
amené à formuler un avis favo-
rable sur le projet de PLU arrêté. 
Le syndicat DAMONA n’a pas 
rendu d’avis dans le cadre de la 
consultation des PPA. Toute-
fois, il pourra faire l’objet d’une 
nouvelle sollicitation après l’en-
quête publique sur la question 
de la capacité des réseaux 
d’eau potable. 

 

Les informations complémen-
taires pourront être ajoutées 
dans le rapport de présentation 
(justifications) sous réserve de 
la disponibilité des données. 

Rapport de 
présentation : 
justifications 
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Zone Ai : Le périmètre de la 
zone sera repris pour corres-
pondre exactement à l’emprise 
de l’extension du site classé. 
Le règlement applicable à cette 
zone est le même que la zone A. 
Ce qui diffère est le renvoi au 
cahier de gestion du site classé, 
dans le but d’assurer une inser-
tion respectueuse du site pour 
tout projet. 

Pour rappel, les sites classés 
font l’objet d’une servitude 
d’utilité publique où toute modi-
fication de l’état ou de l’aspect 
du site est soumise à autorisa-
tion spéciale délivrée par le pré-
fet du département ou le 
ministre chargé des sites. 

 

Zone Ad : L’objet de la défini-
tion de cette zone était de per-
mettre une transition douce 
entre les espaces agricoles 
existants et les espaces bâtis 
de Goussainville pour la réalisa-
tion de l’école. C’est pourquoi, 
le règlement écrit spécifie que 
sont autorisés les équipements 
publics à condition que cela ré-
ponde à un besoin local et que 
leur insertion soit compatible 
avec l’exploitation agricole en-
vironnante. 

 

Règlement 
graphique : 

zone Ai 
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Zone Ac : Le projet Val’Pôle pré-
voit une remise en état des 
sites après exploitation, leur 
rendant leur usage agricole, 
tandis que le projet ISDI ne mo-
difie pas la nature actuelle des 
sols. 

 


